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À propos 
Le Fonds d'équipement des Nations Unies (UNCDF) fait en sorte que les finances publiques et privées profitent aux populations pauvres des 46 pays les moins avancés (PMA) du monde.
L'UNCDF propose des modèles de financement du "dernier kilomètre" qui mobilisent les ressources publiques et privées, notamment au niveau national, pour réduire la pauvreté et soutenir le développement économique local.
Les modèles de financement de l'UNCDF s'articulent autour de trois axes : (1) les économies numériques inclusives, qui connectent les individus, les ménages et les petites entreprises avec des écosystèmes financiers catalysant la participation à l'économie locale et fournissant des outils pour sortir de la pauvreté et gérer leur vie financière ; (2) le financement transformationnel local, qui renforce les capacités des collectivités locales par la décentralisation fiscale, le financement municipal innovant et le financement de projets structurés pour stimuler l'expansion économique locale et le développement durable ; et (3) le financement d'investissement, qui fournit une structuration financière catalytique, une réduction des risques et un déploiement de capitaux pour générer un impact sur les ODD et mobiliser les ressources nationales.
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CONTEXTE ET DESCRIPTION DU PROJET
Le projet "Kibira Sanctuaire de Paix" (Décembre 2021- Décembre 2025), financé par le Peace building Fund (PBF) à hauteur de 3 millions USD et mis en œuvre par l'UNCDF, constitue une intervention innovante combinant consolidation de la paix, investissement privé, conservation environnementale et développement communautaire autour du Parc National de la Kibira au Burundi. Le projet visait deux résultats principaux : (1) restaurer et conserver la forêt tropicale de Kibira par une gouvernance inclusive impliquant les communautés dans la cogestion, et (2) générer des dividendes de paix et sociales durables via des investissements dans l'énergie propre et le développement d'opportunités économiques (mécanisme REDD+). L'approche nexus climat-paix-sécurité repose sur la reconnaissance que la dégradation environnementale, les conflits liés aux ressources, et la pauvreté constituent des facteurs interdépendants qu'il faut traiter simultanément.
Les principales innovations du projet incluent : création de la Fondation Kibira comme premier mécanisme de cogestion participative d'une aire protégée au Burundi, développement d'un partenariat public-privé (PPP) pour un projet hydroélectrique de 10,2 MW, mise en place d'un mécanisme de Paiement pour Services Écosystémiques (PSE) générant 150 000 USD/an sur 10 ans pour financer durablement la conservation, et approche intégrée combinant renforcement institutionnel, AGR pour les communautés vulnérables, et promotion de la cohésion sociale. Le projet a directement bénéficié à plus de 10 mille personnes dont 500 Batwa, avec une attention particulière à l'inclusion des femmes. 
OBJECTIFS ET MÉTHODOLOGIE DE L'ÉVALUATION
L'évaluation finale vise à apprécier de manière indépendante la pertinence, la cohérence, l'efficience, l'efficacité, l'impact et la durabilité du projet selon les critères OCDE-CAD, à identifier les leçons apprises transférables, et à formuler des recommandations pour améliorer la durabilité des acquis et éclairer la conception de projets similaires. 
La méthodologie a combiné une revue documentaire approfondie, une mission de terrain de 7 jours au Burundi (octobre 2025) avec des visites dans les principales zones d'intervention (Bujumbura, Muciro, Caguka, Mpfunda, Mpanda, Muyebe et Mwokora), des entretiens individuels, des focus groups, une analyse quantitative des données de performance  et une triangulation systématique des données. 
PRINCIPALES CONCLUSIONS PAR CRITÈRE D'ÉVALUATION
Pertinence : Le projet démontre un alignement stratégique exceptionnel avec les priorités nationales et les besoins des populations riveraines. L'approche nexus climat-paix-sécurité répond de manière intégrée aux facteurs interdépendants des conflits et de la dégradation environnementale. Les innovations institutionnelles (cogestion, PSE, PPP) représentent des avancées substantielles. Les limites concernent un dimensionnement budgétaire limitant la profondeur des tests sur plusieurs zones, et la sous-estimation de la complexité du REDD+ conduisant à son abandon.
Cohérence : La théorie du changement et la stratégie de mise en œuvre présentent une cohérence conceptuelle forte, avec une interdépendance stratégique intéressante entre les composantes Fondation-PPP-Conservation. Les principales faiblesses concernent l'absence de révision du cadre de résultats face à des ajustements stratégiques majeurs (abandon REDD+, retards PPP) et des synergies partielles avec les autres interventions.
Efficience : L'exécution budgétaire est satisfaisante (83% avec le reliquat de 17% prévu d'être décaissé d'ici fin 2025) avec des investissements structurants durables (réhabilitation du QG de la Direction du parc à Mwokora, création de la Fondation Kibira, lancement du projet hydroélectrique). L'effet de levier financier est remarquable (ratio 1:14, soit 3 M$ mobilisant plus 43 M$). Les activités communautaires ont été conçues comme interventions pilotes dans trois zones ciblées (Muciro, Mpfunda, Cakuga) mais les interventions sont restées fortement concentrées sur Muciro (55% des bénéficiaires) en raison de contraintes de mise en œuvre (problèmes d'accès à Mpfunda, conflit intra-communautaire à Cakuga). Cette concentration géographique a limité le retour sur investissement en termes d'apprentissage et de validation du modèle pour la réplication. Par ailleurs, certaines installations demeurent sous-utilisées (centre culturel, champignonnière de Caguka détruite mais non reconstruite), et la fonctionnalité des CPK reste limitée. 
Efficacité : L'Outcome 1 a été globalement atteint : premier accord de cogestion au Burundi, cohésion sociale améliorée dans les zones d'intervention, inclusion remarquable des Batwa et des femmes. En revanche, l'Outcome 2 demeure partiellement accompli : REDD+ abandonné, retards PPP avec production et cofinancements prévus après la clôture du projet. Les interventions communautaires sont restées de profondeur limitée (distribution de plants pour 75% des bénéficiaires) avec une portée géographique restreinte, réduisant l'atteinte des objectifs de consolidation de la paix et de cohésion sociale à l'échelle de l'ensemble du parc.
Impact : Le projet a généré des impacts socio-économiques significatifs dans les zones ciblées : amélioration substantielle des revenus (augmentation 150% pour certains ménages Batwa), création d’emplois, inclusion financière effective, cohésion sociale renforcée, réduction qualitativement documentée de la pression sur le parc. L'effet catalytique du PPP constitue l'impact transformateur majeur (1,5 M$ pour le projet PPP mobilisant potentiellement plus de 40 M$, soit un ratio de 1:27) avec des impacts futurs considérables : 10,2 MW d’énergie propre (7% capacité nationale) et mécanisme PSE de 150 k$/an sur 10 ans. Les impacts significatifs demeurent géographiquement concentrés dans les zones pilotes ciblées. L'abandon du REDD+ suite à des contraintes structurelles hors du contrôle du projet a conduit à l'exploration d'alternatives telles que le développement touristique, dont les impacts socio-économiques potentiels restent à concrétiser.
Durabilité : La durabilité repose sur des bases solides : Fondation avec accord cogestion, mécanisme PSE sur 10 ans, appui NIF 1,875 M$ jusqu'à mai 2028 qui renforcera les capacités de la Fondation et consolidera les initiatives en cours.  Les changements comportementaux à Muciro sont profonds. Cependant, quelques fragilités demeurent : Besoins de renforcement continu de capacités institutionnelles, fonctionnalité encore limitée des CPK, viabilité incertaine de quelques AGR. La généralisation limitée des changements (persistance de l’exploitation illégale dans certaines zones, besoin en terres non résolu) constitue, également, un défi pour la durabilité à l'échelle du parc.
Impact au niveau des bénéficiaires : La transformation de la communauté Batwa de Muciro illustre l'impact transformateur du projet : transition d'une économie de subsistance basée sur l'exploitation forestière vers une économie agricole diversifiée (agriculture, élevage, champignons, poterie), amélioration des revenus permettant des investissements autonomes (achat d’un terrain de 1ha par leurs propres moyens), inclusion financière via systèmes d’épargne-crédit, et reconnaissance sociale accrue avec des relations apaisées vis-à-vis des autres groupes ethniques. Les femmes ont acquis une autonomie économique substantielle et une voix dans les décisions communautaires. Cependant, ces transformations restent géographiquement concentrées, avec d'autres communautés n'ayant bénéficié que d'interventions superficielles.
PRINCIPALES CONCLUSIONS 
Le projet "Kibira Sanctuaire de Paix" représente une intervention ambitieuse et innovante ayant jeté des bases solides pour une transformation durable de la gouvernance et de la conservation du Parc National de la Kibira. Ses réalisations majeures (premier mécanisme de cogestion au Burundi, mobilisation réussie du secteur privé à travers le PPP hydroélectrique, effet catalytique financier exceptionnel, transformation profonde de certaines communautés) démontrent la validité de l'approche nexus climat-paix-sécurité couplée au financement mixte dans les contextes post-conflit. Le projet mérite une appréciation globale satisfaisante, reconnaissant ses innovations structurantes et ses limites opérationnelles.
Les défis identifiés ne remettent pas en cause la pertinence du modèle mais soulignent la nécessité d'un accompagnement plus long et de ressources plus substantielles pour permettre aux innovations de produire leur plein potentiel. 
PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 
Les huit recommandations suivantes reflètent la nature d'une évaluation finale et poursuivent trois objectifs complémentaires : capitaliser et valoriser les innovations institutionnelles et les enseignements du projet ; consolider et pérenniser les acquis substantiels obtenus dont la durabilité nécessite des actions complémentaires au-delà de la clôture du projet ; et tirer des leçons apprises pour éclairer la conception de futures interventions complexes combinant approche nexus, innovations institutionnelles et mécanismes de financement mixte.
Ces recommandations s'adressent à différents acteurs et peuvent être mises en œuvre dans plusieurs cadres complémentaires : Le projet NIF (jusqu'en mai 2028) qui appuie déjà le renforcement de la Fondation Kibira et peut initier plusieurs actions de consolidation ; Une phase 2 potentielle du projet Kibira qui consoliderait et étendrait les résultats obtenus ; Les interventions d'autres partenaires au niveau du PNK (PNUD Biodiversité, ENABEL NaturAfrica, autres bailleurs) ; Les interventions du Gouvernement du Burundi et/ou de la Fondation Kibira en matière de conservation et de développement communautaire ; ainsi que la conception de nouveaux projets nexus par l'UNCDF, le PNUD et d'autres agences dans la région des Grands Lacs ou ailleurs. 
Au niveau stratégique :
RS1. Capitaliser et diffuser les innovations (cogestion, PSE, PPP, nexus) pour favoriser la mise à l'échelle : Documenter de manière approfondie toutes les innovations avec facteurs de succès et conditions de réplicabilité et diffuser auprès de la communauté de pratique.
RS2. Renforcer les synergies et partenariats stratégiques : Accompagner l'OBPE et la Fondation Kibira dans l'établissement d'une coordination opérationnelle renforcée pour assurer la complémentarité des interventions et leur cohérence avec les objectifs nationaux ; Etablir un partenariat stratégique UNCDF-PNUD pour la gestion conjointe de projets nexus combinant expertises complémentaires ; Systématiser l'engagement du secteur privé comme générateur de dividendes de paix durables à travers des approches de financement mixte institutionnalisées, incluant des mécanismes de partage de bénéfices (type PSE).
RS3. Adopter une approche d'équilibrage budgétaire pour les projets complexes similaires : Allouer un seuil minimum (par exemple 20%) du budget global à des actions à retombées immédiates (AGR, cohésion sociale, travaux de conservation) dès la conception et équilibrer les investissements structurants long terme avec les bénéfices tangibles court terme qui favorisent l’adhésion des bénéficiaires.
RS4. Étendre géographiquement l'approche intégrée et développer une stratégie durable d'accès aux terres : Etendre progressivement le paquet complet d'interventions aux zones périphériques non/faiblement couvertes en priorisant celles à forte pression et les communautés vulnérables ; et développer une stratégie intégrée d'accès terres (acquisition, intensification agricole, AGR alternatives moins intensives en terres).
RS5. Garantir un système S&E robuste et une prise en compte systématique des dimensions transversales pour les projets futurs : Intégrer des indicateurs mesurables avec des données de référence, prévoir des mécanismes de révision du cadre en cas d'ajustements stratégiques majeurs et élaborer une stratégie spécifique pour tous les groupes vulnérables (femmes, jeunes, groupes ethniques marginalisés) et les personnes vivant avec handicap.
Au niveau opérationnel : Les trois recommandations opérationnelles visent à consolider les acquis institutionnels et communautaires du projet dont la viabilité nécessite un renforcement urgent. Ces actions pourront être déployées principalement dans le cadre du projet NIF (jusqu'en mai 2028) en coordination avec la Fondation Kibira, l'OBPE et les ONG partenaires, et pourront être renforcées ou étendues dans le cadre d'une phase 2 potentielle du projet Kibira ou par d'autres interventions en cours (PNUD Biodiversité, ENABEL NaturAfrica).
RO1. Consolider les capacités institutionnelles, la pérennisation légale et réglementaire et la viabilité financière de la Fondation : Renforcer l’effectif technique et de management, développer les compétences techniques (conservation, monitoring, conflits, développement communautaire), renforcer la planification stratégique, faire adopter un texte légal formel sécurisant le statut de la fondation, et diversifier les sources de financement.
RO2. Opérationnaliser et renforcer la fonctionnalité des CPK : Redéfinir le mandat au-delà de la "délation" pour inclure la médiation, la sensibilisation et le rôle de relais communautés - autorités, établir des mécanismes de motivation (reconnaissance, accès aux bénéfices, per diem modestes), former aux compétences de dialogue/médiation, et étendre à toutes les zones périphériques.
RO3. Renforcer la viabilité économique et technique des interventions de développement communautaire : Assurer un accompagnement technique continu des AGR, sécuriser l'approvisionnement en intrants agricoles (semences, substrats pour la culture de champignons, etc.), faciliter l’accès au marché, appuyer l’accès au crédit et généraliser le suivi post-intervention systématique (plantations, toutes activités).
LEÇONS APPRISES
L'évaluation permet de dégager cinq leçons principales transférables à d'autres interventions similaires :
· Cogestion des aires protégées : La légitimité juridique formelle, la construction progressive de la confiance, la gouvernance inclusive, et des capacités institutionnelles robustes sont les conditions sine qua non du succès.
· Financement mixte et effet catalytique : Les investissements concessionnels stratégiques peuvent mobiliser des financements substantiels. L’atténuation des risques transforme les projets risqués en opportunités bancables. 
· Approche nexus climat-paix-sécurité : L'intégration est plus efficace que les interventions sectorielles isolées mais génère une complexité opérationnelle importante et nécessite des cycles de projet plus longs que la durée standard de trois ans, ou à défaut, des mécanismes de transition assurant la continuité.
· Engagement du secteur privé et dividendes de paix : Les entreprises privées peuvent devenir des acteurs de consolidation de la paix en générant des dividendes tangibles (emplois, revenus communautaires via PSE, infrastructures partagées, stabilité sociale). Le succès nécessite : obligations contractuelles de retombées locales, mécanismes de partage de bénéfices garantissant des flux prévisibles vers les communautés, et gouvernance participative de l'utilisation des fonds.
· Interventions de développement communautaire : Le dilemme profondeur versus étendue nécessite des arbitrages explicites. Des changements durables nécessitent un paquet complet intégré et l'amélioration isolée des moyens de subsistance s'avère insuffisante sans un travail parallèle sur les attitudes.
· Systèmes de suivi-évaluation : L'établissement de baselines robustes et de systèmes de suivi continu doit être une priorité dès le démarrage. Le cadre de résultats doit permettre une révision en cas d'ajustements stratégiques majeurs.
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[bookmark: _Toc216948960]Portée et objectifs de l’évaluation

[bookmark: _Toc216948961]1.1 Introduction 
La présente évaluation finale a pour objet d'examiner de manière approfondie et indépendante la performance du projet "Kibira Sanctuaire de Paix" mis en œuvre au Burundi par le Fonds d'équipement des Nations Unies (UNCDF) avec le financement du Fonds pour la consolidation de la paix (PBF). Cette évaluation est conduite conformément aux termes de référence établis par l'Unité d'évaluation de l'UNCDF et s'inscrit dans le cadre des standards internationaux d'évaluation du Groupe d'évaluation des Nations Unies (UNEG).
Cette évaluation est commanditée à la fin de la période de mise en œuvre de quatre ans du projet (Décembre 2021- Décembre 2025) pour plusieurs raisons stratégiques. Elle permet de dresser un bilan exhaustif des résultats obtenus, d'orienter la prise de décision concernant une potentielle continuation, de contribuer au repositionnement stratégique de l'UNCDF et de capitaliser les enseignements d'une intervention innovante combinant consolidation de la paix, conservation et financement mixte.
L'audience principale de l’évaluation comprend :
· L'UNCDF : Elle utilisera les résultats pour améliorer ses stratégies d'intervention dans les domaines de la consolidation de la paix, de la conservation durable et du financement mixte. Les conclusions contribueront aussi à l'actualisation du cadre stratégique et au repositionnement organisationnel de l'institution.
· Les bailleurs : L’évaluation permettra de tirer des enseignements sur le financement du secteur privé en appui à la consolidation de la paix. 
· Le gouvernement du Burundi : Les institutions nationales utiliseront les recommandations pour orienter leurs politiques de conservation, de gouvernance locale et de consolidation de la paix.
· Les partenaires de mise en œuvre (COH et ses partenaires, Hydroneo, Fondation Kibira) : L'évaluation permettra d'analyser l'efficacité des modalités de collaboration et de coordination entre les différents acteurs et apportera des enseignements sur les approches participatives et sensibles aux conflits permettant d’améliorer les pratiques futures. 
· Les communautés bénéficiaires : L'évaluation permettra la validation des changements observés dans leurs conditions de vie et leur relation avec le parc, ainsi que l'appropriation des recommandations pour favoriser la durabilité des acquis.
· Les autres agences et partenaires œuvrant dans le Parc de la Kibira comme ENABEL, PNUD ainsi que l’Office burundais des Mines (OBM)

[bookmark: _Toc216948962]1.2 Objectifs et portée de l’évaluation 
L’évaluation a pour objectif de :
· Évaluer la performance selon les critères du CAD (pertinence, cohérence, efficience, efficacité, impact et durabilité) ;
· Analyser la contribution du projet à la cohésion sociale, à la gouvernance locale, à la conservation de la forêt, aux moyens de subsistance durables, à la paix et à la sécurité dans la région de la Kibira ;
· Evaluer la contribution concrète du projet à la réduction des facteurs de conflit ;
· Évaluer l’approche du projet en matière d’inclusion et de l’équilibre  genre;
· Valider la théorie du changement du projet et l'efficacité des instruments mis en œuvre (Fondation Kibira, investissements PPP en énergies propres, mécanisme REDD+) ;
· Examiner et valider le cadre des résultats de l'intervention et la contribution au cadre stratégique du UNCDF et au cadre de mesure des résultats des rapports intégrés ;
· Mieux comprendre l'engagement et la collaboration du projet avec d'autres parties prenantes du Parc National  de Kibira ;
· Documenter les apprentissages stratégiques et opérationnels pour informer une potentielle deuxième phase du projet et orienter les futures interventions de consolidation de la paix et de conservation environnementale dans des contextes similaires.
En alignement avec ces objectifs, l'évaluation a adopté une approche de méthodes mixtes basée sur la théorie du changement du projet, combinant techniques qualitatives et quantitatives pour assurer la robustesse des constats évaluatifs. 
La stratégie méthodologique mobilise cinq catégories d'outils de collecte de données : revue documentaire approfondie, entretiens semi-structurés avec les parties prenantes clés, discussions de groupes focalisés avec les communautés bénéficiaires, observations directes sur le terrain, et analyse quantitative et qualitative des données de performance et financières. La triangulation systématique de ces sources permet de renforcer la validité des conclusions. L'évaluation développe trois études de cas approfondies sur les instruments innovants : L'investissement direct par financement mixte, le mécanisme de PSE, et la Fondation Kibira comme instrument de gouvernance locale.
L'évaluation couvre l'ensemble de la période de mise en œuvre du projet, depuis son démarrage en décembre 2021 jusqu'à la clôture prévue en décembre 2025, soit une durée totale de 4 ans. La couverture géographique s'étend le parc national de la Kibira et ses environs. L'évaluation examine l'engagement et la participation de multiples catégories de parties prenantes à différents niveaux : international (UNCDF, PBF, agences ONU, partenaires techniques et financiers internationaux), national (ministères, OBPE), provincial et local (autorités administratives), société civile (COH et ses partenaires), secteur privé (entreprise Hydroneo), et communautés bénéficiaires.
Conformément aux principes des Nations Unies et à l'agenda des ODD, l'évaluation intègre systématiquement les dimensions transversales prioritaires. Elle examine le respect et la promotion des droits humains particulièrement pour les populations marginalisées, avec une attention spécifique à l'inclusion effective des communautés Batwa. L'analyse de l’équilibre genre couvre la prise en compte du genre dans la théorie du changement, la participation effective des femmes, les impacts différenciés, la budgétisation sensible au genre, et le renforcement et l’autonomisation des organisations de femmes. L'évaluation examine également l'inclusion des personnes vivant avec handicap et des jeunes, la mise en œuvre des sauvegardes environnementales et sociales, ainsi que la sensibilité aux conflits des approches déployées dans le contexte post-conflit burundais.
Le présent rapport est structuré pour répondre de façon claire et exhaustive aux besoins informationnels des différents utilisateurs. Après ce premier chapitre présentant la portée et les objectifs, le chapitre 2 décrit le profil du projet et son contexte d'intervention. Le chapitre 3 détaille l'approche et la méthodologie d'évaluation. Le chapitre 4 présente les résultats selon les six critères du CAD de l'OCDE. Le chapitre 5 synthétise les principales conclusions et présente les recommandations et les leçons apprises. Enfin, le chapitre 6 fait un focus sur les aspects Genre et respect des droits humains. 
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[bookmark: _Hlk55983843]2.1 DESCRIPTION, STRATÉGIE ET CONTEXTE DU PROJET 

Contexte d'intervention
Le projet "Kibira Sanctuaire de Paix" s'inscrit dans le contexte complexe de la région des Grands Lacs d'Afrique, où les forêts sont enchevêtrées dans des dynamiques de conflit, servant pour les groupes armés à la fois comme ressources, mais également comme lieu de refuge. Ces forêts ont subi également une dégradation intense liée aux activités illégales de braconnage et de trafic de ressources.  
Le parc national de la Kibira au Burundi, forêt tropicale biodiversifiée s'étendant sur 40 000 hectares, joue un rôle crucial dans l'hydrologie régionale et le contrôle de l'érosion. Cependant, il a été historiquement exploité par des groupes armés qui l'ont utilisé comme base, voie d'évasion et source de revenus. Bien que la situation sécuritaire se soit améliorée, la forêt fait face à une dégradation continue due à la déforestation, à l’agriculture à l’intérieur du parc, au braconnage et au changement climatique, impactant la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance des populations locales. Depuis la crise de 1993, certaines populations et personnes se sont introduites à l’intérieur du parc pour y exercer les activités agricoles et même minières de manière illégale.
Sur le plan politique et institutionnel, le Burundi dispose d'un cadre favorable avec le Plan National de Développement (PND) 2018-2027 révisé et la Stratégie Nationale de Consolidation de la Paix. Il dispose également d’une vision « Burundi pays émergent en 2040 et pays développé en 2060 ». L'Office Burundais pour la Protection de l'Environnement (OBPE), autorité de gestion du parc, fait face à des défis de capacités techniques et financières pour assurer une conservation efficace. Le contexte social est marqué par la marginalisation historique des communautés Batwa (peuple autochtone) dont le mode de vie traditionnel est menacé, et par des tensions entre communautés locales et autorités du parc liées à l'accès aux ressources forestières.
Sur le plan sous-régional et dans le cadre de la promotion de la paix, le Parc National de la Kibira faisait partie, depuis 2000, de l’initiative Parcs pour la Paix dans les pays des Grands Lacs, qui facilitait l’interconnectivité entre trois parcs (Parc national des Volcans au Rwanda, Parc National des Virunga en RDC et Parc National de la Kibiria. L’initiative était facilitée par le Bureau régional de l’UICN pour l’Afrique centrale et financée par la Fondation Mac Arthur. 

Description du projet et problématique visée
Le projet "Kibira Sanctuaire de Paix" est une intervention innovante mise en œuvre par l'UNCDF avec le financement du Fonds pour la consolidation de la paix (PBF), d'un budget de 3 millions USD sur une période de 4 ans (décembre 2021 - décembre 2025, incluant une extension d'un an sans coûts additionnels). Le projet s'attaque aux causes profondes de l'instabilité dans la région en soutenant des interventions conjointes de consolidation de la paix et de conservation dans et autour du parc national de la Kibira.
Le projet s’attaque à un problème de développement complexe : le lien entre ressources naturelles et conflits qui a favorisé les injustices sociales et les inégalités économiques dues à la faiblesse de la gouvernance, au manque d'infrastructures et à la présence passée de groupes armés. Une gestion efficace du parc nécessite une véritable cogestion, des sources de revenus durables et l'implication des communautés locales, y compris les Batwa (populations autochtones), dans les stratégies de gestion et les programmes d'amélioration des moyens de subsistance.

Théorie du changement et cadre de résultats
La théorie du changement du projet repose sur l'hypothèse centrale que la conservation environnementale et la consolidation de la paix peuvent se renforcer mutuellement à travers un modèle de financement mixte durable. Le projet vise à assurer une paix et un impact de conservation durables au Burundi grâce à des interventions REDD+.
La logique d'intervention s'articule autour de cinq actions stratégiques interdépendantes :
1. Collaboration avec le gouvernement et les acteurs locaux pour créer la Fondation Kibira - entité de gouvernance participative du parc ;
2. Ancrage d'investissements PPP en énergies propres : Investissement direct de 1,5 M USD dans le projet hydroélectrique de Mpanda pour assurer un financement durable ;
3. Création d'une Entité à But Spécifique REDD+ : Développement d'un pipeline de modèles économiques locaux durables qui s'attaquent aux facteurs de dégradation forestière tout en générant des opportunités de moyens de subsistance et des co-bénéfices pour les communautés ;
4. Déploiement de gardes forestiers basés au sein du parc et instauration de relations de confiance et de respect avec les communautés locales ;
5. Réinvestissement de la dette PPP dans des opportunités de croissance à long terme : création d'opportunités économiques pour les communautés locales. 
La théorie du changement intègre cinq hypothèses fondamentales : (1) La paix durable nécessite l'absence de mainmise des groupes armés sur les parcs nationaux ; (2) L'interconnectivité régionale doit être restaurée pour assurer la paix ; (3) La redistribution des co-bénéfices est essentielle pour éviter les conflits ; (4) Au rythme actuel de dégradation, le Burundi perdra sa forêt restante, y compris tous les bénéfices qu'elle procure; et (5) Une action de paix/climat/ conservation découplée ne peut pas générer un changement transformateur..
Le cadre de résultats est structuré autour de deux principaux résultats :
· Résultat 1 : Amélioration de la cohésion sociale, de la gouvernance locale et de la conservation de la forêt grâce à l'engagement des communautés, du gouvernement et du secteur privé ;
· Résultat 2 : Création de dividendes de paix et sociaux pour les communautés à travers le soutien financier concret.
La stratégie de mise en œuvre s'articule autour de trois composantes stratégiques complémentaires :
· Composante 1 - Création et opérationnalisation de la Fondation Kibira pour la cogestion du parc avec l'OBPE ;
· Composante 2 - Investissement PPP en énergie propre (projet hydroélectrique de Mpanda) et mise en place d’un fonds REDD+ pour générer des financements durables ;
· Composante 3 - Appui institutionnel à l'OBPE et mise en place de mécanismes d'atténuation des conflits, incluant le renforcement des capacités des écogardes et le développement d'activités génératrices de revenus pour les communautés.

Gouvernance et structure de mise en œuvre
Le projet est mis en œuvre par l'UNCDF (agence d'exécution) avec le financement du PBF (3 Millions USD). La structure de gouvernance comprend un comité de pilotage réunissant les principales parties prenantes.
Les partenaires nationaux incluent le Ministère de l'Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage à travers l'OBPE (Office Burundais pour la Protection de l'Environnement) en tant que partenaire institutionnel clé pour la cogestion du parc, le renforcement des capacités des écogardes et la supervision de la conservation, ainsi que le Ministère de l'Énergie pour la mise en œuvre de la composante financement mixte (investissement hydroélectrique).
Le partenaire principal de mise en œuvre est Communities of Hope (COH), organisation chef de file d'un consortium comprenant quatre partenaires spécialisés : ABN (Association Burundaise pour la Nature - activités de restauration forestière), AFEB (Association des Femmes pour l'Environnement au Burundi - genre, cohésion sociale et AGR), UNIPROBA (Unissons-nous pour la Promotion des Batwa - inclusion des Batwa), et KIOKA (Kids of Kapiota - patrimoine culturel et engagement des jeunes).
L'entreprise privée Hydroneo développe le projet hydroélectrique de Mpanda, alors que la Fondation Kibira, créée en 2023 par le projet, assure la cogestion du parc avec l'OBPE dans le cadre du premier accord de cogestion d'aire protégée au Burundi.

Lien avec les priorités nationales et onusiennes
Le projet s'inscrit pleinement dans le mandat de l'UNCDF en ciblant un pays moins avancé (PMA) et en utilisant le financement catalytique mixte pour mobiliser des ressources additionnelles publiques et privées. L'approche s'aligne sur les quatre priorités thématiques du Cadre Stratégique UNCDF 2022-2025 : (i) Financement local transformationnel à travers la Fondation Kibira et le nouveau modèle financier impliquant PPP ; (ii) Economie verte par l'accent sur la conservation et l'énergie propre ; (iii) Economies inclusives via les moyens de subsistance communautaires et le partage des bénéfices ; et (iv) Egalité des sexes et autonomisation économique des femmes, avec 43% du budget alloué à ces objectifs.
Au niveau national, le projet soutient directement la Vision Burundi 2040/2060 et le Plan National de Développement (PND) 2018-2027 révisé en contribuant à la transformation économique juste et verte du pays. Il s'aligne avec les orientations gouvernementales en matière de consolidation de la paix, d'inclusion sociale, d'énergie propre et de conservation environnementale. 
Le projet contribue, également, à la mise en œuvre de la Stratégie des Nations Unies pour la consolidation de la paix dans la région des Grands Lacs (2020), notamment : la Priorité 2 (coopération transfrontalière sur les questions de sécurité, incluant le soutien aux programmes de désarmement et démobilisation et l'engagement visant à contrer le recrutement des forces armées) ; la Priorité 6 (coopération économique régionale facilitant les partenariats avec la société civile et le secteur privé) ; et la Priorité 10 (renforcement des capacités d'anticipation et d'absorption des chocs, incluant les crises climatiques).
Le projet contribue directement à plusieurs Objectifs de Développement Durable (ODD) : ODD 7 (énergie propre), ODD 13 (action climatique), ODD 15 (vie terrestre), ODD 16 (paix, justice et institutions efficaces), ODD 17 (partenariats pour les objectifs), et ODD 5 (égalité des sexes).
Par ailleurs, conformément à la stratégie PBF 2020-2024, le programme facilite l'investissement dans des projets transfrontaliers pour mieux aborder les causes profondes interconnectées de l'instabilité dans la région des Grands Lacs.

Bénéficiaires et groupes cibles
Le projet cible les populations dans les anciennes provinces de Kayanza, Cibitoke et Bubanza entourant le parc. Une attention particulière est portée aux groupes vulnérables (Communautés Batwa, Femmes, jeunes) et aux personnes vivant avec handicap, conformément au principe "Ne laisser personne de côté" (LNOB).  

Objectifs, effets et produits 
Le tableau suivant présente les objectifs, les effets et les produits du projet tels qu’ils ont été conçus par le document du projet 
[bookmark: _Toc214381575]Tableau 1– Kibira Sanctuaire de Paix – Objectif, effets et produits 
	Objectif
	Description

	Objectif global
	Créer un environnement propice à une paix durable dans le parc national de la Kibira en déployant une stratégie combinée et séquencée de protection, d'investissement et de REDD+ visant à instaurer la confiance au sein des communautés locales et entre elles ainsi qu'avec les autorités nationales à réduire les facteurs de déforestation et de dégradation forestière, à fournir des modèles de subsistance alternatifs qui apportent des co-bénéfices aux communautés, à favoriser la conservation et la paix à plus long terme et, au minimum, à financer et à permettre aux autorités nationales d'améliorer la sécurité des forêts et des communautés.

	Effet
1
	La cohésion sociale, la gouvernance locale et la conservation de la forêt sont améliorées grâce à l'engagement de la communauté, du gouvernement et du secteur privé pour s'attaquer aux moteurs interdépendants des conflits locaux et de la déforestation à Kibira et dans ses environs.

	Produit 1.1
	Un cadre commun pour la conservation durable de la forêt de Kibira en tenant compte des conflits est établi entre le gouvernement, les représentants des communautés locales, y compris les Batwa, et les partenaires du secteur privé

	Produit 1.2
	Le gouvernement du Burundi formera, équipera et déploiera les gardes forestiers et les écogardes de l'OBPE sur la base d'une consultation et d'une participation de la communauté, et préparera le terrain en mettant en place les procédures et les cadres institutionnels nécessaires.

	Produit 1.3
	La cohésion sociale à long terme, la résilience et le développement des communautés sont assurés par la création de liens durables avec la forêt de Kibira et l'engagement des acteurs des communautés locales, notamment les femmes, les jeunes et les Batwa, afin de prévenir et de désamorcer les conflits locaux et d'améliorer la sécurité des communautés.

	Effet
2
	L'accès à des moyens de subsistance durables est amélioré pour les communautés dans et autour de la forêt de Kibira afin de réduire les facteurs structurels de conflit et le recrutement dans des activités illégales ou violentes grâce à l'exploitation durable des ressources forestières.

	Produit 2.1
	La durabilité du financement est atteinte grâce à un investissement d'ancrage dans l'énergie propre.

	Produit 2.2
	Les objectifs de développement communautaire et les dividendes de la paix sont multipliés par le biais d'investissements en actions dans des entreprises locales offrant des co-bénéfices aux communautés et créant les bases d'un sanctuaire de paix, déployé par le biais d'une facilité d'investissement REDD+ 



[bookmark: _Toc216948964]2.2 Environnement politique, institutionnel et de financement
Le projet "Kibira Sanctuaire de Paix" s'inscrit dans un environnement institutionnel en mutation caractérisé par des capacités gouvernementales limitées mais un engagement politique croissant pour la conservation et la paix. L'Office Burundais pour la Protection de l'Environnement (OBPE), autorité nationale de gestion du parc, fait face à des défis structurels de ressources humaines, techniques et financières pour assurer une protection efficace du parc de 40 000 hectares.
Sur le plan du financement climat et conservation, plusieurs mécanismes internationaux constituent des moteurs alternatifs potentiels de résultats dans la région des Grands Lacs. L'Initiative pour la Forêt d'Afrique Centrale (CAFI) mobilise des financements substantiels pour la conservation forestière régionale. Toutefois, il convient de rappeler que le Burundi ne fait pas partie des pays bénéficiaires de l’initiative CAFI, bien qu’il soit membre de la Commission des forêts d’Afrique centrale (COMIFAC). Le Fonds pour l'Environnement Mondial (GEF) et le Fonds Vert pour le Climat (GCF) représentent des sources de financement complémentaires pour les interventions REDD+ et les investissements en énergies propres. La Banque Africaine de Développement (BAD) a manifesté son intérêt pour le cofinancement du projet hydroélectrique de Mpanda avec un engagement potentiel pouvant atteindre 17 millions USD, aux côtés d'autres institutions de financement du développement comme BIO et BEII (dette de premier rang de 12 millions USD). D’autres partenaires de financement potentiels comprennent ENABEL ainsi que l’initiative Natura Africa de l’UE. 
L'environnement du financement mixte et du secteur privé représente à la fois une opportunité et un défi dans le contexte burundais. Le projet innove en mobilisant l'entreprise privée Hydroneo pour le développement du projet hydroélectrique de Mpanda, constituant l'une des premières expériences de partenariat public-privé (PPP) à grande échelle dans le secteur énergétique burundais. Cependant, le contexte de marché burundais reste caractérisé par une appétence limitée des investisseurs privés, des cadres réglementaires en développement, et une perception de risque élevée pour les investissements à impact dans les zones post-conflit.

[bookmark: _Toc216948965]2.3. Bilan final des réalisations 
Le tableau ci-dessous présente l'état d'avancement détaillé du projet par effet et produit, en comparant les cibles fixées dans le document de projet aux réalisations effectives à la date de l'évaluation.
[bookmark: _Toc214381576]Tableau 2 - Synthèse des indicateurs d'effets et de produits : cibles et réalisations
	Effet / Produit
	Indicateurs
	Cible
	Réalisation

	Effet 1 : Cohésion sociale, gouvernance locale et conservation
	1.a. Superficie du parc sous gestion améliorée (en ha)
	80 000
	40 000

	
	1.b. Revenus annuels générés à travers l’accord de cogestion
	140 000 USD
	150 000 USD

	
	1.c. Perception locale positive des bénéficies du parc
	80% de la population
	ND

	
	1.d. Nombre de conflits observés dans le parc et nombre de personnes touchées
	0
	ND

	Produit 1.1 : Cadre de cogestion établi
	1.1.1. Accord de cogestion signé
	1
	1

	
	1.1.2. Nouveau plan d’aménagement
	1 plan de zone tampon d'au moins 40 000 ha
	0

	
	1.1.3. Cofinancement mobilisé pour un plan durable pour la paix et la conservation
	30 millions USD
	1,875 millions USD

	Produit 1.2 : Ecogardes déployés
	1.2.1. Nombre d’écogardes recrutés et formés 
	60 dont 30 femmes
	68 dont 
3 femmes

	Produit 1.3 : Cohésion sociale et liens culturels 
	1.3.1. Nombre d’histoires culturelles collectées 
	10
	11

	
	1.3.2. % de militantes pour la sensibilisation à l’équilibre genre parmi les membres de la communauté
	10%
	ND

	
	1.3.3. % des activités de suivi évaluation apprentissage des interventions de la Fondation Kibira, conduites par les femmes et les Batwa
	100% 
	ND

	Effet 2 : Moyens de subsistance durables améliorés 
	2.a. Energie propre additionnelle générée
	15 MW
	

	
	2.b. Cofinancement privé mobilisé 
	22 Millions USD
	0

	
	2.c. Séquestration Carbone 
	ND
	ND

	Produit 2.1 : Investissement PPP
	2.1.1. Nombre d’emplois créés 
	500 dont 
100 femmes
	150 dont 60 femmes

	
	2.1.2. % de communautés ayant un accès à l’énergie dans la zone du projet PPP
	5% 
	0%

	
	2.1.3. % d’emplois occupés par des femmes et des Batwa 
	50%
	40%

	Produit 2.2 : Mécanisme d’investissement REDD+
	2.2.1. Taux de déforestation annuel 
	0
	ND

	
	2.2.2. Nombre d’entreprises du portefeuille ayant un rendement annuel de plus de 10% 
	4
	0

	
	2.2.3. % de femmes au sein des entreprises du portefeuille 
	20 % d'employées femmes dans chaque entreprise/ 25 % d’entreprises dirigées par des femmes
	0

	
	2.2.4. Nombre d'entreprises ciblant l'autonomisation et le bien-être des femmes, et la réduction des inégalités 
	50%
	0


L'analyse du tableau révèle des performances contrastées selon les composantes du projet. Les réalisations notables incluent la création et l'opérationnalisation de la Fondation Kibira avec son accord de cogestion, la formation des écogardes, et la collecte d'histoires culturelles. 
Cependant, des écarts sont observés sur plusieurs indicateurs clés. La superficie du parc sous gestion améliorée n'atteint que 50% de la cible. Les indicateurs liés à la composante PPP (Produit 2.1) affichent des réalisations limitées en raison du retard dans le démarrage de la phase de construction. Enfin, la composante REDD+ (Produit 2.2) n'a généré aucune réalisation concrète en raison de l’abandon de cette composante.
Une analyse approfondie et détaillée de l'atteinte des objectifs et des facteurs explicatifs de ces écarts sera présentée dans le chapitre "Résultats de l'évaluation" sous le critère Efficacité.





[bookmark: _Toc216948966]2.4. Situation financière 

[bookmark: _Toc214381577]Tableau 3 : Situation financière : Engagements et dépenses 
	Bailleur
	Budget engagé
(Millions USD)
	Dépenses
(en millions USD)
	% des dépenses

	
	2022
	2023
	2024
	2025
	2022
	2023
	2024
	2025
	2022
	2023
	2024
	2025

	PBF
	1,0
	
	3,0
	3,0
	0,461
	
	1,657
	2,5
	46%
	
	55%
	83%


[bookmark: _Toc283723867][bookmark: _Toc15484327]L'exécution budgétaire présente une progression graduelle avec un taux de décaissement de 46% en 2022, 55% en 2024 et 83% en 2025 (2,5 millions USD cumulés à la date de l'évaluation). Cette progression reflète le rythme de mise en œuvre du projet. En effet, l'investissement dans le projet PPP de Mpanda (dont le montant total est de 1,5 millions USD) n’a été engagé qu’à partir de 2024. Le solde restant de 0,5 millions USD (17%) concerne principalement la composante PPP et devrait être décaissé d'ici la clôture du projet en décembre 2025. 

[bookmark: _Toc216948967]Approche et méthodologie d’évaluation

[bookmark: _Toc216948968]3.1 Cadre méthodologique et approche évaluative
Conformément aux Termes de Référence et aux standards du Groupe d'évaluation des Nations Unies (UNEG), l'évaluation finale du projet « Kibira sanctuaire de paix » s'est structurée autour de trois piliers fondamentaux :
· La théorie du changement du projet comme cadre analytique principal, permettant d'examiner les liens de causalité entre les activités menées, les résultats obtenus et les impacts visés. L'évaluation a reconstitué cette théorie basée sur l'hypothèse centrale que la conservation environnementale et la consolidation de la paix peuvent se renforcer mutuellement à travers un modèle de financement mixte durable articulant cinq actions interdépendantes : (i) Création de la Fondation Kibira pour la cogestion du parc (ii) Ancrage d'investissements PPP en énergies propres (iii) Création d'une entité à but spécifique REDD+, (iv) Déploiement de gardes forestiers, et (v) Réinvestissement de la dette PPP dans des opportunités de croissance à long terme.
· L'application rigoureuse des six critères d'évaluation du CAD de l'OCDE (pertinence, cohérence, efficience, efficacité, impact et durabilité), intégrant de manière transversale les questions d'égalité des sexes, de droits humains, de l'approche "Ne laisser personne de côté" et d'inclusion des populations vulnérables. 
· Une démarche participative et inclusive impliquant l'ensemble des parties prenantes à travers des consultations étendues avec les communautés bénéficiaires, les autorités locales et nationales, les partenaires de mise en œuvre et les organisations de populations autochtones.
Pour ce qui concerne l’analyse de contribution, l'évaluation a mobilisé une approche large pour comprendre l'influence des facteurs contextuels pertinents et des moteurs alternatifs du changement. Cette approche a systématiquement distingué les facteurs d'attribution directe (résultats clairement attribuables aux seules activités du projet) des facteurs de contribution partagée (résultats auxquels le projet a participé aux côtés d'autres interventions). L'analyse a identifié les apports spécifiques d'acteurs et initiatives complémentaires : projets gouvernementaux, programmes d'autres partenaires techniques et financiers   dans la région et dynamiques communautaires endogènes. 
Le process tracing a complété cette approche en retraçant les mécanismes causaux depuis les activités spécifiques jusqu'aux changements observés, notamment pour l’amélioration de la cohésion sociale inter- et intra-communautaire, l'évolution des relations communautés-autorités, la réduction de la pression sur les ressources forestières, la promotion de l’investissement privé, etc. L'approche Most Significant Change, intégrée dans les consultations, a permis aux parties prenantes d'identifier les changements qu'elles considèrent comme les plus significatifs. 

[bookmark: _Toc216948969]3.2 Méthodes et sources de collecte de données
L'évaluation a déployé une approche de méthodes mixtes combinant cinq techniques complémentaires de collecte de données pour assurer une triangulation rigoureuse et une validation croisée des constats :
· Revue documentaire approfondie : Une analyse de l'ensemble de la documentation du projet a été réalisée, incluant : les documents de conception (ProDoc initial et extension), les rapports de progrès semestriels, les données de performance et financières, les rapports des partenaires de mise en œuvre (Fondation Kibira, COH et ses partenaires, 3C, HYDRONEO), les procès-verbaux de réunions, les comptes rendus de visites et missions de suivi et de supervision, les documents de politique nationale, etc.. Cette revue a permis de reconstituer l'évolution du projet et de contextualiser les résultats dans l'environnement institutionnel burundais.
· Entretiens semi-structurés avec les parties prenantes à différents niveaux :
· Au niveau national : Equipe UNCDF de gestion du projet, représentants UNCDF Siège, représentants PBF et PBSO, autorités nationales (OBPE, Ministère de l'Énergie), partenaires techniques internationaux (PNUD, ENABEL), et les partenaires de mise en œuvre (Fondation Kibira, COH et ses partenaires, 3C, HYDRONEO).
· Au niveau local : Directeur et personnel du Parc et du centre culturel, Autorités locales, représentants d'organisations communautaires et membres de CPK dans les quatre sites visités (Muciro, Caguka, Mpfunda, Muyebe).
· Focus groups avec les bénéficiaires : Des groupes de discussion ont été organisés dans chacune des quatre collines visitées (Muciro, Caguka, Mpfunda, Muyebe) avec les populations bénéficiaires y compris des femmes, les jeunes et les communautés Batwa. De plus une réunion a été tenue avec un groupe d’écogardes sur le site de Mwokora. 
· Observations directes sur sites : Ces observations ont permis de vérifier : (i) à Mwokora, l'état des infrastructures du quartier général rénové du parc, du centre culturel, et des chambres d'hôtel en construction ; (ii) à Mpanda et Muyebe, l'avancement du projet hydroélectrique PPP et les effets environnementaux négatifs liés à l'abandon des travaux depuis 2017 (érosion avancée, glissements de terrain, dégradation du couvert végétal) ; (iii) à Muciro, Caguka et Mpfunda le fonctionnement des activités génératrices de revenus (champignonnières communautaires et pépinières agroforestières) et leur viabilité technique et économique ; (iv) dans toutes les zones, l'état de la couverture forestière et les dynamiques d'interaction entre populations et ressources naturelles. 
· Analyse quantitative des données de performance : Un traitement des données quantitatives du projet a été réalisé : données désagrégées sur les bénéficiaires directs et indirects (par type d'appui, région, genre, âge), données financières et d'exécution budgétaire, etc.
Par ailleurs, le choix de privilégier les focus groups plutôt que des enquêtes quantitatives standardisées s'est justifié par l'adaptation au contexte post-conflit burundais et aux spécificités culturelles des populations vulnérables dont les modes d'expression sont principalement oraux et collectifs. Cette approche a permis un cadre plus naturel pour l'expression sur des sujets sensibles liés à la réconciliation et l'exploration des processus complexes de changement social, tout en optimisant les ressources évaluatives.

[bookmark: _Toc216948970]3.3 Échantillonnage et stratégie de sélection
La sélection des quatre sites de visite s'est fondée sur deux critères principaux : la concentration des interventions et la diversité des situations observables.
Les trois collines de Muciro, Caguka et Mpfunda ont été retenues car elles concentrent 86% du total des bénéficiaires du projet (9 168 sur 10 631) et 83% des Batwa ciblés (417 sur 500), permettant ainsi de maximiser la couverture évaluative malgré les contraintes de temps. Ces trois sites présentent également une diversité de situations : Intervention intensive avec résultats probants (Muciro) et difficultés de mise en œuvre liées à des conflits intracommunautaires (Caguka) ou à une difficulté d’accès géographique (Mpfunda).
La colline de Muyebe (ancienne province de Bubanza) a été sélectionnée pour sa proximité avec le projet hydroélectrique de Mpanda, permettant d'évaluer les effets du PPP sur les communautés riveraines. Cette zone présente un double intérêt : d'une part, les populations ont subi les impacts environnementaux négatifs liés à l'abandon des travaux depuis 2017 (érosion, glissements de terrain) ; d'autre part, la majorité des employés recrutés par HYDRONEO proviennent de cette colline, offrant ainsi une perspective sur les retombées économiques directes du projet hydroélectrique.
Cette sélection a permis de couvrir l'ensemble des dimensions du projet : développement communautaire et conservation (Muciro, Caguka et Mpfunda), renforcement institutionnel (siège du parc à Mwokora), et financement mixte PPP (Mpanda/Muyebe).
Pour les entretiens et focus groups, l’équipe d’évaluation a veillé à l'inclusion des groupes vulnérables et marginalisés. Des groupes de discussion communautaires ont été organisés dans les collines visitées, incluant à la fois des groupes Batwa (à Muciro et Caguka) et des groupes de bénéficiaires non-Batwa (à Muciro, Mpfunda et Muyebe).
Une particularité notable du contexte burundais a facilité la collecte de données : les groupes mixtes (hommes, femmes, jeunes) se sont révélés très fonctionnels, sans réticence apparente des femmes ou des jeunes à s'exprimer devant les hommes. Les réunions, organisées en pleine rue selon les pratiques communautaires locales, ont généré une participation spontanée et ouverte. Cette dynamique participative a enrichi considérablement la qualité des échanges et permis de capter une diversité de perspectives.

[bookmark: _Toc216948971]3.4 Triangulation et analyse des données
Le processus d'agrégation et d'analyse des données a suivi une démarche systématique en quatre étapes : (i) La collecte organisée autour d'une matrice de synthèse croisant chaque question d'évaluation avec les cinq sources de données, documentant en temps réel les informations et leurs sources ; (ii) L'analyse des données qualitatives selon les critères du CAD-OCDE, couplé au traitement statistique descriptif des données quantitatives (iii) La triangulation systématique où chaque constat majeur a été étayé par au moins deux sources convergentes, les divergences ayant fait l'objet d'investigations complémentaires, et les explications alternatives ayant été systématiquement examinées ; (iv) L'agrégation finale structurant les constats selon les critères d'évaluation tout en utilisant l'analyse de la chaîne de résultats pour comprendre les liens causaux.
Les mécanismes d'assurance qualité ont inclus la validation intermédiaire des constats lors de sessions de débriefing à Bujumbura, à la fin de la mission de terrain, avec le chef de projet, ensuite en ligne à deux reprises : Avec l’unité d’évaluation de l'UNCDF, puis avec l’équipe du projet et les représentants de PBF Burundi. 

[bookmark: _Toc216948972]3.5 Considérations éthiques
L'équipe d'évaluation s'est engagée à respecter intégralement les normes UNEG, garantissant l'indépendance, l'impartialité et la crédibilité de l'évaluation :
· Sensibilité culturelle et sociale : Approche particulièrement respectueuse avec la communauté Batwa, création d'espaces sûrs pour les groupes de discussion incluant les femmes (implication d’une animatrice femme), et consultation préalable avec les leaders communautaires.
· Approche "Do No Harm" dans le contexte post-conflit pour éviter d'exacerber les tensions existantes, particulièrement sur les sujets sensibles (conflits intercommunautaires et conflits entre communautés et autorités, mise en avant des facteurs ethniques, exploitation illégale des ressources forestières, etc.).
· Protection des données et confidentialité : Anonymisation stricte des informations personnelles selon les standards internationaux, information explicite sur la confidentialité et le droit de retrait, assurance que la participation n'expose aucun répondant à des risques.
· Consentement libre, éclairé et préalable obtenu systématiquement en français et kirundi, avec possibilité de refus partiel ou total. 
Tous les membres de l'équipe ont signé le Code de conduite UNEG et certifié leur indépendance totale vis-à-vis du projet.

[bookmark: _Toc216948973]3.6 Limites méthodologiques et stratégies d'atténuation
Plusieurs limitations ont été identifiées avec des stratégies d'atténuation appropriées :
· Durée limitée de la mission terrain (7 jours ouvrables) : Atténuée par un échantillonnage optimisé couvrant plus de 80% des bénéficiaires, une préparation approfondie en amont avec des entretiens à distance préalables et une organisation logistique rigoureuse minimisant les temps de déplacement.
· Complexité du modèle multi-partenaires (5 organisations) compliquant l'attribution causale : Atténuée par l'utilisation renforcée de l'analyse de contribution, une cartographie détaillée chronologique des interventions et des entretiens croisés avec tous les partenaires pour validation.
· Données de baseline limitées pour certains indicateurs : Atténuée par la reconstruction rétrospective à partir des rapports initiaux, l'utilisation de méthodes qualitatives d'évaluation du changement (Most Significant Change), et la comparaison avec des zones témoins non bénéficiaires lorsque possible.
· Biais de sélection potentiels dans les focus groups : Atténués par l'organisation de sessions séparées pour groupes vulnérables (Batwa), et la triangulation systématique avec les observations directes et les entretiens individuels.
· Innovations récentes ne permettant pas un recul suffisant pour évaluer leur durabilité à moyen terme (Fondation Kibira créée en 2024, mécanisme PSE en phase de démarrage, projet hydroélectrique lancé en 2024) : Atténués par une approche prospective analysant les conditions de pérennité plutôt que les impacts définitifs et par l'examen approfondi des structures de gouvernance et mécanismes de financement.



[bookmark: _Toc216948974]Résultats de l’évaluation

[bookmark: _Toc216948975]4.1 Pertinence

Un alignement stratégique fort avec les agendas mondiaux, les ODD et les priorités onusiennes
Le projet Kibira Sanctuaire de Paix démontre un alignement stratégique remarquable avec les agendas mondiaux et les priorités onusiennes de consolidation de la paix et de développement durable. 
L'analyse de la conception et de la mise en œuvre révèle une contribution directe et substantielle à six Objectifs de Développement Durable (ODD) prioritaires. L'ODD 16 (Paix, justice et institutions efficaces) constitue le cœur même de l'intervention à travers le renforcement de la gouvernance locale par la Fondation Kibira et le développement de mécanismes de résolution des conflits. L'engagement communautaire et la cogestion du parc national incarnent cette ambition de bâtir des institutions fortes et inclusives. L'ODD 7 (Énergie propre et abordable) trouve sa matérialisation dans l'investissement de 1,5 million USD dans le projet hydroélectrique de Mpanda. L'ODD 13 (Action climatique) est directement adressé par les activités de conservation et la promotion des énergies renouvelables qui contribuent à l'atténuation du changement climatique et à l'adaptation à celui-ci. L'ODD 15 (Vie terrestre) s'incarne dans l'objectif principal de conservation du Parc National de la Kibira et des écosystèmes environnants, avec des activités concrètes de reboisement, de lutte contre le braconnage et de promotion de moyens de subsistance durables visant à protéger et restaurer les écosystèmes terrestres. L'ODD 17 (Partenariats pour les objectifs) est illustré par l'approche collaborative mobilisant le gouvernement, les communautés locales, les acteurs du secteur privé et les partenaires de développement, ces partenariats étant essentiels pour mobiliser les ressources et atteindre les objectifs du projet. Enfin, l'ODD 5 (Égalité des sexes) bénéficie d'une attention particulière avec 43% du budget alloué à l'égalité des sexes et à l'autonomisation économique des femmes.
Au-delà de l'alignement avec les ODD, le projet s'inscrit pleinement dans la stratégie PBF 2020-2024 en facilitant l'investissement dans des projets pour mieux aborder les causes profondes interconnectées de l'instabilité dans la région des Grands Lacs. 
Il contribue également à la mise en œuvre de la Stratégie des Nations Unies pour la consolidation de la paix dans la région des Grands Lacs (2020), notamment la Priorité 2 (coopération transfrontalière sur les questions de sécurité), la Priorité 6 (coopération économique régionale facilitant les partenariats avec le secteur privé) et la Priorité 10 (renforcement des capacités d'anticipation et d'absorption des chocs internes et externes). 
Sur un autre plan, le projet s'aligne parfaitement avec le mandat de l'UNCDF en ciblant un pays moins avancé (PMA) et en utilisant le financement catalytique mixte pour mobiliser des ressources additionnelles. L'approche répond aux quatre priorités thématiques du Cadre Stratégique UNCDF 2022-2025 : le financement local transformationnel à travers la Fondation Kibira, l'économie verte par l'accent sur la conservation et l'énergie propre, les économies inclusives via les moyens de subsistance communautaires, et l'égalité des sexes.


Une forte appropriation par le gouvernement burundais et alignement avec les priorités nationales
Le projet bénéficie d'une forte appropriation par le gouvernement burundais et s'inscrit pleinement dans les priorités stratégiques nationales de développement. Il soutient directement la Vision Burundi 2040/2060 (« Un pays émergent d'ici 2040 et un pays développé d'ici 2060 ») et contribue à la transformation économique juste et verte du pays telle qu'articulée dans cette vision nationale ambitieuse. Le projet s'aligne également avec le Plan National de Développement (PND) 2018-2027 révisé, qui met l'accent sur la croissance économique durable, la protection de l'environnement et la cohésion sociale. Les trois composantes du projet répondent directement à ces priorités nationales en combinant développement économique local, conservation environnementale et consolidation de la paix.
L'alignement avec la Stratégie Nationale de Capitalisation de la Paix est particulièrement remarquable. En favorisant une gouvernance inclusive et la participation équitable des femmes et des groupes marginalisés, le projet appuie directement l'Agenda National de Consolidation de la Paix et de Résilience dans les zones post-conflit. La création de la Fondation Kibira illustre la manière dont les engagements politiques peuvent être opérationnalisés localement grâce à une gouvernance participative et responsable. 
Le Projet est également aligné à la Contribution Déterminée au Niveau National (troisième génération) CDN 3.0 soumise au Secrétariat de la Convention cadre des Nations Unies sur le changement climatique le 10 novembre 2025. En effet, les actions proposées dans le cadre du Projet sont fortement alignées aux stratégies d’atténuation et d’adaptation proposées dans la CDN. 
Sur le plan sectoriel, le projet répond aux priorités gouvernementales dans plusieurs domaines stratégiques. En matière de paix et de réconciliation, il contribue à la réduction des tensions intercommunautaires et au rétablissement de relations apaisées entre populations et autorités. L'inclusion sociale, particulièrement des Batwa, s'inscrit dans les politiques gouvernementales d'équité et de non-discrimination. Le projet appuie la restauration de la sécurité dans le Parc National de la Kibira et le rétablissement de l'autorité de l'État, répondant ainsi aux priorités sécuritaires. La conservation et la protection du PNK s'alignent avec la Stratégie Nationale sur le Changement Climatique et la Biodiversité. Le renforcement de la production électrique verte répond aux défis énergétiques du pays, tandis que l'approche de Partenariat Public-Privé (PPP) pour le projet hydroélectrique de Mpanda correspond à la volonté gouvernementale de mobiliser des financements privés pour le développement.
L'appropriation gouvernementale se manifeste dès le plus haut niveau de l'État, avec l'implication directe de la Présidence de la République dans la conception du projet et la mise en place de la Fondation Kibira. Le soutien présidentiel a été déterminant pour la conclusion de l'accord de cogestion entre la Fondation et l'OBPE, premier accord de ce type au Burundi. L'implication active de plusieurs ministères et institutions nationales renforce cette forte appropriation : l'Office Burundais pour la Protection de l'Environnement (OBPE) pour la cogestion du parc et la supervision de la conservation, le Ministère de l'Énergie pour la mise en œuvre de la composante financement mixte, et les autorités locales pour leur contribution à la mise en œuvre des activités communautaires.

Une réponse pertinente aux besoins des populations mais à portée géographique et intensité limitées
Le projet a démontré une capacité remarquable à identifier et répondre aux besoins réels des populations vivant autour du Parc National de la Kibira. L'amélioration des moyens de subsistance constitue une réponse directe aux défis économiques des communautés, avec la création d'emplois de main-d'œuvre locale, le développement d'activités génératrices de revenus agricoles (culture de champignons, apiculture, production fruitière), et l'accès à de nouvelles plantations agroforestières en dehors du parc. Ces plantations permettent aux populations de subvenir à leurs besoins essentiels en bois de chauffe et de service, bambous pour la construction, et autres produits forestiers ligneux et non ligneux (plantes médicinales, aliments...), sans avoir à exploiter les ressources du Parc National. Le projet hydroélectrique de Mpanda offre également des perspectives d'accès à l'électricité pour les communautés environnantes. 
L'inclusion sociale des catégories vulnérables représente un point fort majeur, avec une attention particulière portée aux Batwa et aux femmes. Les communautés Batwa ciblées ont bénéficié d'opportunités économiques, notamment à travers la culture de champignons qui a généré des revenus significatifs. L'acquisition foncière pour les Batwa à Muciro et leur participation aux Comités de Protection de la Kibira (CPK) témoignent d'une volonté d'inclusion sociale profonde. Les femmes représentent une part substantielle des bénéficiaires et ont été impliquées dans toutes les dimensions du projet, de la gouvernance (présence dans les CPK et la Fondation) aux activités génératrices de revenus. La contribution du projet à la paix et à la sécurité répond également à un besoin fondamental exprimé par les populations, avec l'amélioration des relations entre communautés et écogardes, et la réduction des tensions liées à l'exploitation illégale des ressources forestières.
L'approche culturelle adoptée par le projet, utilisant les contes et récits traditionnels pour promouvoir la réconciliation et valoriser le patrimoine, s'est révélée particulièrement pertinente et adaptée au contexte local burundais. L'initiative de collecte d'histoires et de souvenirs liés à la forêt de Kibira a permis de sensibiliser les artistes locaux et de soutenir des événements culturels qui ont renforcé le sentiment d'appartenance et la cohésion sociale. 
Cependant, le budget alloué aux actions à impact immédiat apparaît limité : Conformément au rapport financier de COH, seulement 160 mille USD (soit environ 5% du budget total du projet de 3 millions USD) ont été consacrés aux actions de développement communautaire et de conservation. Cette allocation budgétaire restreinte a limité la portée et l'intensité des interventions directes auprès des populations. C’est ainsi que, les deux collines voisines de Muciro et Caguka ont concentré 86% du nombre total des bénéficiaires[footnoteRef:3].  [3:  Voir répartition des bénéficiaires par région et par activité en annexe] 

Enfin, le ciblage de certains groupes vulnérables s'est révélé insuffisant malgré l'approche « Ne laisser personne de côté » (LNOB) affichée dans la conception. Si les Batwa et les femmes ont effectivement bénéficié d'une attention soutenue, la stratégie de ciblage des jeunes et des personnes vivant avec handicap est restée peu développée. Les opportunités d'emploi pour les jeunes se sont limitées essentiellement à celles créées par HYDRONEO, sans stratégie spécifique d'autonomisation économique de cette catégorie. Les personnes en situation de handicap, bien que mentionnées dans les documents de projet, n'ont pas fait l'objet d'interventions ciblées significatives.

Un traitement approprié des principaux facteurs de conflits
Le projet a démontré une compréhension fine des dynamiques conflictuelles dans la région de la Kibira et a développé une approche multidimensionnelle pour traiter les principaux facteurs de conflits identifiés. Le lien entre déforestation, dégradation forestière et conflit, qui constitue un moteur central des tensions dans la zone, a été adressé de manière pertinente à travers plusieurs mécanismes complémentaires. La mise à disposition d'alternatives de subsistance durables (culture de champignons, apiculture, production fruitière, autres activités agricoles) réduit la dépendance des populations aux ressources forestières du parc. L'accès à des ressources forestières exploitables en dehors du Parc National, notamment par le biais des nouvelles plantations agroforestières, offre des sources alternatives de bois de chauffage et de matériaux de construction. Cette double stratégie vise à diminuer la pression sur le PNK tout en répondant aux besoins matériels des communautés, contribuant ainsi à réduire les confrontations avec les autorités du parc.
Les conflits population-population, exacerbés par la marginalisation historique des Batwa et les tensions intercommunautaires autour de l'accès aux ressources, ont été traités à travers une stratégie d'inclusion sociale et économique. L'amélioration des moyens de subsistance pour l'ensemble des communautés crée un environnement économique moins conflictuel en réduisant la compétition pour des ressources rares. L'inclusion sociale et économique spécifique des Batwa, avec l'acquisition foncière, les activités génératrices de revenus adaptées culturellement, et leur participation aux structures de gouvernance (CPK, Fondation Kibira), contribue à réduire les tensions historiques et à promouvoir la cohésion sociale.
Les conflits population-autorités, marqués par une longue histoire de méfiance entre les communautés et les écogardes du parc, ont été abordés par plusieurs leviers stratégiques. La restauration de l'autorité de l'État dans le Parc National de la Kibira, par le renforcement des capacités de l’OBPE (Quartier général du parc opérationnel, formation et équipement des écogardes) contribue à rétablir la sécurité tout en instaurant des relations de confiance. L'amélioration des relations communautés-écogardes passe par un changement d'approche : les écogardes ne sont plus uniquement des agents répressifs mais deviennent des partenaires dans la conservation. La création des Comités de Protection de la Kibira (CPK) dans les collines cibles permet de prévenir et de résoudre les tensions entre communautés et autorités.
L'approche Nexus Climat-Paix-Sécurité adoptée par le projet représente une innovation majeure dans le traitement des facteurs de conflits. En reconnaissant explicitement les liens entre changement climatique, dégradation environnementale et instabilité sociale, le projet développe une réponse intégrée qui aborde simultanément les dimensions environnementales, économiques et sécuritaires des conflits. La prise en compte des effets du changement climatique comme facteur exacerbant les conflits liés aux ressources (raréfaction de l'eau, dégradation des sols, pression accrue sur les forêts, augmentation des risques de catastrophes comme les glissements de terrain, les pluies torrentielles et les vents violents, …) permet de développer des réponses qui renforcent la résilience communautaire tout en préservant l'environnement. Cette approche intégrée distingue le projet des interventions traditionnelles de consolidation de la paix ou de conservation environnementale menées de manière cloisonnée.

Une approche hautement innovante et pionnière malgré certaines limites opérationnelles
Le projet Kibira Sanctuaire de Paix se distingue par un caractère hautement innovant et pionnier, introduisant plusieurs mécanismes et approches inédits dans le contexte burundais et sous-régional. Le financement mixte séquencé, articulant Fondation Kibira, investissement PPP et mécanisme REDD+, constitue une première expérience pour le Fonds pour la Consolidation de la Paix (PBF). Cette approche visait à mobiliser des financements privés et multilatéraux pour assurer la durabilité financière des interventions de conservation et de consolidation de la paix au-delà de la phase projet. L'investissement catalytique initial de 1,5 million USD dans le projet hydroélectrique de Mpanda devait générer des revenus permettant de financer durablement les activités de la Fondation Kibira et de créer un fonds REDD+ pour investir dans des alternatives à la déforestation et à la dégradation forestière. Cette logique de financement mixte, bien qu'ambitieuse et pertinente conceptuellement, a rencontré des défis de mise en œuvre liés aux retards dans le projet hydroélectrique et à l'abandon du mécanisme REDD+.
Le modèle de co-gestion des aires protégées via la Fondation Kibira représente une première expérience au Burundi. La création d'une fondation indépendante mandatée par un accord formel de cogestion avec l'OBPE constitue une innovation institutionnelle majeure. La Fondation Kibira, bien qu'encore en phase de consolidation institutionnelle, démontre le potentiel d'un tel mécanisme pour concilier conservation et développement local dans un cadre de gouvernance inclusive.
L'approche Nexus Climat-Paix-Sécurité fait du projet Kibira le seul projet PBF au Burundi intégrant explicitement ce nexus. Il pourra également échanger les expériences et les leçons apprises avec les projets PBF en RDC.  Cette approche multisectorielle reconnaît que la paix durable, la résilience climatique et la sécurité sont interdépendantes et doivent être abordées de manière intégrée. Le projet démontre ainsi qu'une action découplée sur ces trois dimensions ne peut générer un changement transformateur, validant la pertinence d'approches holistiques dans les contextes post-conflit marqués par la dégradation environnementale.
Le mécanisme de Paiement pour Services Écosystémiques (PSE) mis en place constitue une innovation dans le contexte burundais pour financer durablement la conservation. L'idée de générer des revenus à partir des services rendus par l'écosystème forestier pour redistribuer des bénéfices aux communautés locales et financer la protection du parc représente un changement de paradigme économique. 
Ce Principe pourrait être couplé aux paiements pour les services environnementaux (PSE) permettant de payer directement les communautés engagées dans les différentes activités de conservation (lutte contre les feux, restauration forestière, ...) en fonction de leur performance.   
L'approche culturelle pour la cohésion sociale, utilisant les contes et récits traditionnels comme vecteur de réconciliation et de valorisation du patrimoine, représente une innovation dans les stratégies de consolidation de la paix. La collecte d'histoires et de souvenirs liés à la forêt de Kibira, le soutien aux artistes locaux et l'organisation d'événements culturels (récits, chants, danses) créent un espace de dialogue intercommunautaire et de reconstruction d'une identité collective positive autour du patrimoine forestier.
Malgré ces innovations remarquables, le projet a révélé quelques limites opérationnelles, notamment concernant le mécanisme REDD+. En effet, la mise en place de ce mécanisme s’est révélée bien plus complexe et chronophage qu'anticipé lors de la conception, ce qui a conduit à l'abandon de ce pilier en cours de projet. 
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Une théorie du changement et une stratégie de mise en œuvre globalement cohérentes
La théorie du changement du projet Kibira Sanctuaire de Paix présente une cohérence conceptuelle dans son articulation des liens causaux entre activités, résultats et impacts visés. La logique d'intervention repose sur cinq hypothèses fondamentales qui se renforcent mutuellement: (1) La paix durable nécessite l'absence de mainmise des groupes armés sur les parcs nationaux ; (2) L'interconnectivité régionale doit être restaurée pour assurer la paix ; (3) La redistribution des co-bénéfices est essentielle pour éviter les conflits ; (4) Au rythme actuel de dégradation, le Burundi perdra sa forêt restante avec tous les bénéfices qu'elle procure ; et (5) Une action de paix, climat et conservation découplée ne peut générer un changement transformateur. Ces hypothèses, validées par l'analyse contextuelle et les consultations avec les parties prenantes, démontrent une compréhension fine des dynamiques conflictuelles et environnementales dans la région de la Kibira.
La stratégie de mise en œuvre s'articule de manière cohérente autour de trois composantes complémentaires visant l'objectif global de paix durable. La création et l'opérationnalisation de la Fondation Kibira établissent une gouvernance participative intégrant acteurs publics, société civile et communautés locales. L'investissement PPP dans le projet hydroélectrique de Mpanda devait générer des revenus durables pour financer la conservation et le développement local. Le mécanisme REDD+ envisagé visait à créer un pipeline de modèles économiques durables s'attaquant aux facteurs de déforestation tout en générant des opportunités de moyens de subsistance. Cette logique séquentielle Fondation → PPP → REDD+ présentait une cohérence conceptuelle forte : établir d'abord la structure de gouvernance (Fondation), puis assurer son financement durable (revenus PPP), et enfin multiplier les investissements locaux (REDD+).
La théorie du changement articule clairement les chaînes causales reliant les interventions aux résultats attendus à différents niveaux. Le déploiement de gardes forestiers et l'instauration de relations de confiance avec les communautés devaient restaurer la sécurité et la conservation de la forêt. La création d'opportunités économiques et la redistribution des co-bénéfices devaient générer des dividendes de paix réduisant les facteurs structurels de conflit. Le réinvestissement des revenus PPP dans des opportunités de croissance à long terme devait assurer la durabilité financière des interventions. Cependant, si la cohérence conceptuelle est indéniable, la mise en œuvre effective a révélé quelques obstacles, notamment l'abandon du mécanisme REDD+ en raison de la sous-estimation de sa complexité technique et administrative, et les retards significatifs dans le projet hydroélectrique PPP qui ont retardé la génération de revenus attendue.

Une interdépendance stratégique entre composantes affectée par l'abandon du REDD+ et les retards du PPP
L'architecture du projet repose sur une interdépendance stratégique particulièrement intéressante entre les trois composantes principales : Fondation Kibira, investissement PPP et conservation. Cette interdépendance crée un cercle vertueux théorique où chaque composante renforce les autres. La Fondation Kibira, en tant qu'organe de cogestion du parc, assure la gouvernance participative et la supervision des activités de conservation. L'investissement PPP dans le projet hydroélectrique de Mpanda devait générer des revenus durables via un mécanisme de Paiement pour Services Écosystémiques (PSE) pour financer les activités de la Fondation. Les activités de conservation et de développement communautaire, financées par ces revenus, devaient à leur tour réduire la déforestation et protéger le bassin versant dont dépend la viabilité du projet hydroélectrique. Cette boucle de renforcement mutuel illustre une conception innovante où conservation environnementale, développement économique et consolidation de la paix se soutiennent réciproquement.
Sur le plan opérationnel, certains mécanismes de cette interdépendance ont fonctionné comme prévu. L'accord de cogestion entre la Fondation Kibira et l'OBPE, signé en 2023, a formalisé la collaboration institutionnelle et défini les rôles respectifs dans la gestion du parc. L'accord PSE entre Hydroneo et la Fondation Kibira, conclu en 2024, prévoit le versement de 150 000 USD par an sur 10 ans en contrepartie des services écosystémiques. Ce mécanisme matérialise le lien financier entre le projet hydroélectrique et la conservation forestière, créant une incitation économique directe pour la protection environnementale. Les mécanismes de coordination entre la Fondation et l'OBPE sont également opérationnels.
Cependant, cette interdépendance stratégique a été affectée par deux facteurs majeurs. L'abandon du mécanisme REDD+ a rompu le troisième pilier du modèle de financement séquencé. Cette composante devait créer un fonds d'investissement catalytique pour financer des investissements pilotes dans des entreprises locales offrant des alternatives à l'exploitation forestière. Son abandon a eu un impact direct sur l'Outcome 2 du cadre de résultats, rendant inatteignables la plupart des objectifs liés aux investissements dans les entreprises du portefeuille REDD+, à la séquestration carbone, et aux emplois créés via ces investissements. Face à ce vide, la Fondation Kibira tente de développer des alternatives pour promouvoir l'investissement privé, notamment dans les secteurs du tourisme et de l'agro-transformation. Des initiatives concrètes sont en cours, comme la rénovation de chambres d'hôtels destinées à être confiées à la gestion privée, ou la promotion d'activités de guides touristiques intégrant les pisteurs formés par 3C. Toutefois, au moment de l'évaluation, la vision et la stratégie de la Fondation dans ce domaine ne sont pas encore suffisamment clarifiées pour garantir un mécanisme de financement alternatif robuste et durable. Les retards du projet hydroélectrique PPP ont également retardé la génération des revenus attendus. Au moment de l'évaluation, la Fondation Kibira n'a bénéficié que de 70 000 USD sur les 300 000 USD prévus par l'accord PSE sur les deux années 2024 et 2025, limitant sa capacité à autofinancer ses activités de conservation et de développement communautaire.
Par ailleurs, un déséquilibre budgétaire significatif caractérise également la cohérence interne du projet. Environ 5% du budget total du projet (160 000 USD sur 3 millions USD) a été alloué aux activités à retombées immédiates (développement communautaire, cohésion sociale, conservation), tandis que 50% du budget (1,5 million USD) a été investi dans le projet hydroélectrique PPP. Ce déséquilibre a limité l'ampleur et l'intensité des interventions directes auprès des populations, créant une disproportion entre les investissements infrastructurels à long terme et les actions générant des bénéfices tangibles à court terme pour les communautés. Cette allocation budgétaire reflète le pari stratégique du projet sur le financement mixte et la durabilité à long terme, mais a restreint la capacité du projet à répondre aux besoins immédiats des populations et à générer rapidement des dividendes de paix visibles.

Un cadre de résultats non révisé malgré des ajustements majeurs
L'absence de révision du cadre de résultats constitue une faiblesse de la cohérence interne du projet. Malgré l'abandon du mécanisme REDD+ et les retards significatifs du projet hydroélectrique PPP, le cadre de résultats initial n'a pas été formellement révisé pour refléter ces évolutions majeures. Cette situation a créé un décalage important entre les objectifs formellement maintenus (indicateurs REDD+, cibles PPP) et la réalité opérationnelle du projet, affectant la cohérence entre planification et mise en œuvre. Les implications détaillées de cette non-révision sur l'appréciation de la performance du projet sont analysées dans la section 4.4 consacrée à l'efficacité.
Par ailleurs, certains indicateurs et cibles du cadre de résultats se sont également révélés peu pertinents ou irréalistes dès la conception. Sans entrer dans une analyse détaillée (qui sera développée dans la section 4.4 - Efficacité), on peut noter que des indicateurs comme la "perception locale du PNK", le "nombre de conflits observés dans le parc", ou le "taux de déforestation" présentent des défis méthodologiques. 

Des synergies partielles avec les autres interventions dans le PNK et au niveau national
L'évaluation révèle des synergies partielles avec d'autres interventions, tant au niveau national qu'au niveau du Parc National de la Kibira, bien que le positionnement spécifique du projet ait permis d'éviter les duplications. 
Au niveau national, les synergies avec les trois autres projets PBF actifs au Burundi sont restées inexistantes malgré des thématiques potentiellement complémentaires. Ces trois projets (l'un ciblant les femmes, un autre les jeunes, et un troisième portant sur le dialogue et la santé mentale) auraient pu offrir des opportunités d'apprentissages croisés, de renforcement mutuel et de capitalisation des approches innovantes en matière de consolidation de la paix. Plusieurs facteurs expliquent cette situation, notamment des contraintes de temps et de ressources limitant la capacité des équipes à investir dans des activités de coordination non prévues initialement. Ceci révèle l'importance d'intégrer, dès la conception, des mécanismes explicites de coordination entre projets, avec des ressources dédiées et des plateformes d'échange périodiques. 
Au niveau du Parc National de la Kibira, la coordination avec les autres interventions de conservation a été inégale. Les échanges avec le projet PNUD "Biodiversité" au PNK ont été assez réguliers, permettant d'éviter les redondances dans les interventions, tout en jetant les bases d'une collaboration plus approfondie. Cette coordination a permis un partage d'informations et une compréhension mutuelle des interventions respectives, limitant les risques de duplication ou de contradiction. Toutefois, ces échanges n’ont pas débouché sur des actions conjointes. La limite principale réside dans l'absence de stratégie de transition et de relais entre les deux projets : aucune stratégie n'a été développée pour que le projet PNUD prenne le relais du projet Kibira sur certaines activités stratégiques, notamment le renforcement institutionnel de la Fondation Kibira ou son intégration structurelle dans les activités du projet PNUD Biodiversité. Cette absence de planification de continuité entre les deux interventions a limité les possibilités de consolidation des acquis et de maximisation de l'impact des investissements.  
Au-delà du projet Kibira, l’UNCDF et le PNUD, capitalisant sur l'expérience acquise, collaborent actuellement pour développer conjointement un projet GCF ainsi qu'une initiative d'écotourisme, démontrant ainsi l'émergence de synergies stratégiques entre les deux agences. 
Le projet ENABEL "NaturAfrica" dans le PNK (2025-2028) a intégré la Fondation Kibira comme partie prenante importante, reconnaissant ainsi son rôle central dans la gouvernance du parc. Cette intégration formelle représente une avancée positive pour la pérennisation du modèle de cogestion au-delà de la phase PBF. Cependant, au moment de l'évaluation, aucune feuille de route claire n'existait pour opérationnaliser concrètement cette collaboration. 
Au niveau régional, une tentative de synergie avec le portefeuille UNCDF en République Démocratique du Congo sur le mécanisme REDD+ n'a pas abouti, en raison, notamment des contraintes temporelles et des difficultés rencontrées pour la mise en place d’un tel mécanisme au niveau institutionnel et réglementaire. 
Malgré ces synergies partielles, il convient de souligner que le positionnement spécifique du projet a évité les duplications avec d'autres interventions. L'approche nexus climat-paix-sécurité, le modèle de financement mixte séquencé, et le mécanisme de cogestion via une fondation privée constituent des innovations qui différencient clairement le projet Kibira des autres interventions de conservation ou de consolidation de la paix au Burundi. Cette différenciation garantit une valeur ajoutée distinctive et justifie l'investissement PBF dans une approche complémentaire aux interventions existantes.
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Une exécution budgétaire satisfaisante avec des investissements structurants réalisés
L'exécution budgétaire du projet Kibira Sanctuaire de Paix présente une progression graduelle et assez satisfaisante sur l'ensemble de la période de mise en œuvre. Le taux de décaissement a évolué de 46% en 2022 (461 mille USD) à 55% en 2023 (1,657 million USD cumulé), pour atteindre 83% en novembre 2025 avec 2,5 millions USD décaissés sur un budget total de 3 millions USD. Cette progression reflète le rythme de mise en œuvre du projet et l'échéancier des investissements majeurs. Le reliquat de 0,5 million USD (17%) sera dépensé d'ici fin décembre 2025 avec le versement des tranches restantes à Hydroneo pour le projet hydroélectrique de Mpanda.
Le projet a maintenu le cap sur sa stratégie de mise en œuvre globale malgré les ajustements majeurs intervenus en cours d'exécution, notamment l'abandon du mécanisme REDD+ et les retards du projet hydroélectrique PPP. Ces ajustements, bien que significatifs, n'ont pas empêché la réalisation des investissements structurants prioritaires. Le quartier général de Mwokora a été entièrement réhabilité et offre depuis 2023 une base fonctionnelle pour la gestion du parc. La Fondation Kibira a été créée et opérationnalisée, avec la signature de l'accord historique de cogestion avec l'OBPE, marquant la première expérience de ce type au Burundi et dans la sous-région. Le projet hydroélectrique de Mpanda, après avoir été abandonné par l’Etat burundais en 2017, a été effectivement relancé avec le démarrage des travaux en 2024.
La forte appropriation institutionnelle par les partenaires nationaux, déjà soulignée dans le critère Pertinence, a constitué un facteur d'efficience important en facilitant la mise en œuvre opérationnelle. L'engagement de l'OBPE, du Ministère de l'Énergie, et le soutien politique au plus haut niveau ont permis d'accélérer certaines procédures administratives et de mobiliser les ressources humaines nationales nécessaires. 

Un effet de levier financier important démontrant le potentiel catalytique du financement PBF
Le projet Kibira Sanctuaire de Paix démontre un effet de levier financier remarquable qui illustre la valeur catalytique du financement PBF dans la mobilisation de ressources additionnelles pour le développement durable et la consolidation de la paix. L'investissement de 1,5 million USD du PBF dans le projet hydroélectrique de Mpanda a joué un rôle déterminant dans le dérisquage et la préparation à l'investissement de ce projet d'infrastructure complexe. Cet investissement catalytique permettra de faciliter la mobilisation d'un investissement total de plus de 40 millions USD pour la construction et l'exploitation complète du projet hydroélectrique. 
L'attractivité créée pour les bailleurs de fonds du projet hydroélectrique découle directement de l'approche stratégique adoptée par l'UNCDF. L'enveloppe de 1,5 million USD investie a permis de conduire les études de due diligence, les évaluations d'impact environnemental et social, l'atténuation des risques immédiats comme les glissements de terrain, et la protection des communautés locales. Ces investissements préparatoires ont transformé un projet conceptuel en un projet bancable répondant aux standards internationaux, démontrant une gestion proactive des risques environnementaux et sociaux et assurant l'acceptabilité sociale auprès des communautés. Cette approche a réduit substantiellement le profil de risque du projet, le rendant attractif pour des financements à plus grande échelle auprès de la BAD et d'autres prêteurs principaux.
Le mécanisme de Paiement pour Services Écosystémiques (PSE) constitue également un effet catalytique direct des investissements PBF dans la création de la Fondation Kibira et l'établissement du cadre de cogestion. L'accord PSE signé entre Hydroneo et la Fondation Kibira prévoit le versement de 150 000 USD par an pendant 10 ans, soit un total de 1,5 million USD, pour financer des activités de conservation et de développement communautaire. Ce modèle de PSE, liant explicitement les intérêts économiques d'un projet d'infrastructure aux impératifs de conservation environnementale, constitue une innovation financière potentiellement réplicable dans d'autres contextes.
Le financement du Nature Investment Facility (NIF) de 1,875 million USD obtenu en août 2024 pour l'appui à la Fondation Kibira et la continuité des actions de conservation et développement communautaire entamées dans le projet Kibira sanctuaire représente un effet catalytique additionnel significatif. Cet apport financier additionnel, soit 62,5% du montant initial PBF, permettra d'amplifier et de pérenniser les acquis du projet. 
L'effet de levier combiné (PPP + PSE + NIF) représente ainsi plus de 43 millions USD mobilisés ou potentiellement mobilisés à partir d'un investissement catalytique initial de 3 millions USD, soit un ratio global supérieur à 1:14.

Une utilisation peu optimale de certains mécanismes et infrastructures 
Malgré les réalisations substantielles en termes d'investissements structurants, l'évaluation révèle une sous-utilisation de certaines infrastructures et mécanismes qui limite le rapport coût-efficacité global du projet. Le centre culturel construit dans le cadre des activités de promotion du patrimoine culturel et du caractère sacré du Parc National de la Kibira demeure sous-exploité au moment de l'évaluation. Cette infrastructure, conçue pour accueillir des événements culturels (récits, chants, danses), des expositions sur l'histoire et la biodiversité de la Kibira, et servir de plateforme de dialogue intercommunautaire, n'a pas atteint le niveau d'animation et de fréquentation envisagé. Les raisons de cette sous-exploitation incluent l'absence d'un plan d'animation culturelle régulier, le manque de ressources dédiées pour l'organisation d'événements récurrents, et une appropriation limitée par les communautés locales et les artistes qui n'ont pas été suffisamment mobilisés après la phase initiale de collecte des contes et récits. Cette sous-utilisation représente un manque à gagner en termes de cohésion sociale et de valorisation du patrimoine, objectifs centraux de cette composante.
La champignonnière de Caguka constitue un cas regrettable de perte d'investissement. Cette infrastructure, mise en place pour développer la culture de champignons comme activité génératrice de revenus, a été détruite par des intempéries et n'a pas été reconstruite. Cette situation prive la communauté de Caguka d'une source de revenus potentielle qui avait suscité des attentes importantes. 
Les Comités de Protection de la Kibira (CPK) présentent une fonctionnalité globalement limitée. Bien que certains CPK, notamment à Muciro où les activités du projet ont été les plus intensives, soient plus actifs que d'autres, le rôle de la plupart des CPK s'est limité à la "délation", c'est-à-dire au signalement des infractions et des activités illégales dans le parc, plutôt qu'à la médiation communautaire, au dialogue constructif avec les autorités, et à la promotion proactive de la conservation. Dans plusieurs localités, les CPK sont peu actifs voire non fonctionnels, avec une mobilisation limitée des membres. Cette concentration sur un rôle essentiellement de surveillance limite considérablement le potentiel des CPK comme espaces de gouvernance participative et de construction de la paix.
Le manque de suivi post-intervention constitue une faiblesse transversale affectant l'efficience de plusieurs activités. L'Association ABN, qui supervisait la composante conservation, a réalisé des interventions importantes entre août 2022 et janvier 2024 : Restauration forestière sur 21 hectares (taux de survie de 81% à janvier 2024), délimitation du parc sur 13 km avec des plants de Maesopsis eminii (76% de survie), distribution de 80 000 plants de Grevillea robusta aux communautés (71% de survie), aménagement et végétalisation de 20 km de bassins versants, et plantation de 18 200 bambous sur les rivières Kayave et Ruvubu (63% de survie). Cependant, depuis la fin du contrat de ABN en janvier 2024, aucun suivi systématique n'a été effectué pour mesurer l'évolution des taux de survie et l'état actuel de ces plantations, soit près de deux ans sans monitoring. Cette interruption prolongée du suivi limite la capacité à évaluer le retour sur investissement réel de cette composante et à identifier les facteurs de succès ou d'échec pour ajuster les approches futures. La durée du contrat de ABN (18 mois) s'est révélée insuffisante pour garantir la durabilité des plantations, qui nécessiterait idéalement un suivi sur 3 ans. De même, les activités génératrices de revenus comme la culture de champignons et l'apiculture ont bénéficié de formations et d'équipements initiaux, mais l'accompagnement post-formation est resté limité, les bénéficiaires étant laissés relativement autonomes pour gérer les défis techniques et organisationnels sans mécanisme d'appui durable. L'exemple de Mpfunda illustre ces lacunes : les bénéficiaires ont manifesté un besoin important d'accompagnement pour la maîtrise des techniques de culture et l'identification de sources d'approvisionnement en intrants agricoles. Sans cet appui, la viabilité et la rentabilité de ces activités génératrices de revenus demeurent incertaines.

Une gouvernance de projet perfectible malgré une coordination opérationnelle effective
La gouvernance formelle du projet Kibira Sanctuaire de Paix présente une lacune notable avec l'absence de mise en place du Comité de Pilotage (COPIL) pourtant prévu dans le document de projet. Le Prodoc établissait clairement la composition et les responsabilités de ce comité, qui devait être coprésidé par le Ministre de l'Environnement et le Coordinateur Résident des Nations Unies, avec la participation de représentants des bailleurs, de la Fondation Kibira, du PNUD, et de l'UNCDF assurant le secrétariat. Ce COPIL devait se réunir au moins deux fois par an pour approuver les plans de travail annuels et leurs révisions, superviser la performance du projet, examiner les rapports semestriels narratifs et financiers, et arbitrer sur les modifications majeures du programme. Cependant, malgré les démarches entreprises par l'UNCDF, ce comité n'a jamais été opérationnalisé en raison de l'absence de désignation formelle des membres par les partenaires institutionnels du gouvernement. Cette absence de COPIL a limité la capacité du projet à disposer d'un cadre de gouvernance formalisé pour les décisions stratégiques majeures, telles que l'abandon du mécanisme REDD+. La coordination stratégique a été assurée de manière plus informelle par le COPIL PBF existant au niveau du portefeuille PBF au Burundi, ainsi que par des réunions de concertation ad hoc entre l'UNCDF et les partenaires selon les besoins, sans la traçabilité et la redevabilité qu'offre un COPIL régulier avec procès-verbaux documentant les délibérations et les orientations stratégiques.
Malgré cette lacune de gouvernance formelle, la coordination opérationnelle du projet s'est révélée suffisamment effective pour permettre la mise en œuvre des activités et l'atteinte de nombreux objectifs. L'UNCDF a maintenu des réunions régulières avec les partenaires de mise en œuvre, notamment Communities of Hope (COH) en tant que chef de file du consortium, permettant un suivi rapproché de l'avancement des activités, l'identification précoce des obstacles, et la résolution collaborative des problèmes opérationnels. La collaboration avec les institutions nationales, particulièrement l'OBPE et le Ministère de l'Énergie, a été fluide avec des échanges fréquents et une réactivité appréciable face aux défis rencontrés. Cette coordination opérationnelle pragmatique, bien qu'informelle, a compensé l'absence de structure de gouvernance formalisée et a permis de maintenir la dynamique de mise en œuvre malgré.
La gestion du consortium coordonné par COH représente un défi d'efficience particulier compte tenu de la nécessité de synchroniser les interventions de quatre organisations partenaires aux expertises et cultures organisationnelles différentes. Cette coordination multi-acteurs a nécessité un effort important de synchronisation, notamment dans la planification conjointe des activités sur les mêmes sites et la cohérence des messages transmis aux communautés. Cependant, les résultats globalement positifs témoignent d'une gestion de consortium fonctionnelle qui a su exploiter la complémentarité des expertises tout en gérant les complexités inhérentes à un dispositif multi-organisationnel.
Le système de suivi-évaluation du projet a assuré un reporting régulier à l'UNCDF et au PBF à travers les rapports de progrès semestriels documentant l'avancement des activités, les défis rencontrés, et les indicateurs du cadre de résultats. Cependant, ce système de monitoring présente des limites qui seront analysées en détail dans la section 4.4 - Efficacité, notamment concernant la pertinence de certains indicateurs et certaines cibles visées. 
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Outcome 1 : Des résultats satisfaisants en matière de gouvernance participative et de cohésion sociale
L'Outcome 1 du projet présente des résultats globalement satisfaisants avec des réalisations majeures malgré des écarts sur certaines cibles. 
Les indicateurs de l'Outcome 1 révèlent des performances contrastées. La superficie du parc sous gestion améliorée atteint 40 000 hectares sur 80 000 hectares ciblés (50%). Il convient de noter que cette cible intégrait non seulement la superficie du Parc National de la Kibira lui-même (40 000 hectares) mais également les zones tampon et périphériques. Les indicateurs qualitatifs sur la perception locale positive des bénéfices du parc et le nombre de conflits observés n'ont pu être mesurés faute de systèmes de collecte appropriés (enquêtes périodiques, système de remontée d'informations), limitant la capacité à évaluer pleinement l'impact sur les dynamiques sociales locales.
Le Produit 1.1 relatif à l'établissement d'un cadre de cogestion affiche des succès notables. La signature de l'accord de cogestion entre la Fondation Kibira et l'OBPE atteint pleinement la cible (1/1) et constitue une innovation institutionnelle remarquable, représentant le premier modèle de cogestion d'une aire protégée au Burundi. Cependant, le plan d'aménagement de la zone tampon n'a pas été élaboré (0/1). Le cofinancement mobilisé atteint 1,875 million USD (via le Nature Investment Facility) sur 30 millions ciblés (6,25%), une mobilisation partielle mais qui témoigne néanmoins de l'attractivité du modèle développé auprès des mécanismes internationaux de financement climat et biodiversité.
Le Produit 1.2 concernant le déploiement des écogardes affiche un dépassement quantitatif avec 68 écogardes recrutés et formés contre 60 prévus (113%). Cependant, la composition de genre demeure très déséquilibrée avec seulement 3 femmes sur 68 (4,4%), bien en deçà de l'objectif de 30 femmes sur 60 (50%). Cette sous-représentation féminine reflète les barrières structurelles à l'accès des femmes aux fonctions de sécurité et de surveillance.
Le Produit 1.3 relatif à la cohésion sociale présente des résultats encourageants. La collecte d'histoires culturelles a dépassé la cible avec 11 récits documentés sur 10 prévus (110%), constituant un patrimoine immatériel valorisant le caractère sacré du parc. Cependant, les autres indicateurs (militantes pour l'égalité, activités conduites par femmes et Batwa) n'ont pas pu être mesurés.

Outcome 2 : Une atteinte très limitée des objectifs due à l'abandon du REDD+ et aux retards du PPP
L'Outcome 2 présente une atteinte très limitée de ses objectifs en raison de l'abandon du mécanisme REDD+ et des retards significatifs du projet hydroélectrique PPP. Les trois indicateurs de cet outcome affichent des réalisations nulles ou non mesurables. L'énergie propre additionnelle générée atteint 0 mégawatt sur 15 mégawatts ciblés (0%). Le cofinancement mobilisé auprès des investisseurs privés s'élève à 0 USD sur 22 millions ciblés (0%). Ce chiffre ne reflète cependant pas les efforts en cours pour la mobilisation des financements, notamment auprès de la Banque Africaine de Développement et d'autres prêteurs principaux dont les processus d'approbation sont avancés. L’indicateur sur la séquestration carbone, dont la valeur de référence n’a pas été définie, demeure non mesuré. 
Le Produit 2.1 relatif à l'investissement PPP présente des réalisations partielles. Le nombre d'emplois créés atteint 150 dont 60 femmes sur 500 dont 100 femmes ciblés (30% du total). La proportion de femmes (40%) approche l'objectif de parité (50%). Ces emplois générés pendant la phase de construction témoignent de l'impact économique pour les communautés locales. L'indicateur sur l'accès à l'énergie reste à 0% sur 5% ciblé. Malgré ces réalisations quantitatives limitées, l'investissement PPP constitue un succès structurant, étant donné que l'ancien projet hydroélectrique démarré par l'État en 2007 et abandonné en 2017 présentait de graves problèmes : opérations d'expropriation mal gérées, travaux inachevés et abandonnés (routes non finalisées, absence de canalisation d'eau pluviale, travaux de stabilisation des sols non effectués) ayant entraîné de sérieux problèmes d'érosion avec formation de ravins, glissements de terrain, et dommages aux terres des populations riveraines, ainsi que des litiges avec l'entreprise chinoise non payée. Dans ce contexte, la reprise du projet hydroélectrique et sa transformation en projet bancable avec des standards internationaux constituent une réussite notable. 
Un autre élément majeur de succès réside dans l'accord de Paiement pour Services Écosystémiques entre Hydroneo et la Fondation Kibira, prévoyant 150 000 USD par an pendant 10 ans. Ce mécanisme PSE représente une innovation financière majeure créant un lien direct entre intérêts économiques du projet hydroélectrique et conservation environnementale, établissant un modèle de financement durable pour la Fondation au-delà de la période du projet.
Le Produit 2.2 relatif au mécanisme REDD+ affiche des réalisations nulles sur tous ses indicateurs suite à l'abandon de cette composante. 
Les facteurs explicatifs combinent complexité intrinsèque et contraintes temporelles. Les retards du PPP s'expliquent par la complexité des grands projets d'infrastructure nécessitant des procédures rigoureuses de due diligence, des études E&S approfondies, et la mobilisation de cofinancements auprès d'institutions financières internationales. Ces processus, bien qu'indispensables, ont généré des délais incompressibles repoussant la mise en service au-delà de la période du projet PBF. L'abandon du REDD+ résulte d'une sous-estimation de sa complexité technique et administrative. La mise en place d'un fonds d'investissement catalytique nécessitait un cadre institutionnel robuste. De plus, l'équipe n'a pu aborder cet aspect qu'après la signature de l’accord entre le ministère de l’énergie et Hydroneo en juillet 2024, ce qui a posé un problème de délai : Avec seulement six mois restants avant la clôture initiale du projet, le temps disponible s'est révélé insuffisant pour développer et opérationnaliser cette activité complexe.

Une inclusion contrastée des groupes vulnérables
L'inclusion des Batwa constitue une réussite notable du projet, avec l’intégration de 500 bénéficiaires Batwa dans diverses activités (soit environ 5% du total des bénéficiaires). L'approche a privilégié l'inclusion dans les travaux collectifs avec les autres communautés (plantations, pépinières, etc.). Cette stratégie d'intégration plutôt que de ségrégation a favorisé la normalisation des interactions sociales, contribuant à réduire les stigmatisations et discriminations historiques. Au-delà des travaux physiques, les Batwa ont bénéficié d'activités génératrices de revenus contribuant au développement d'une culture du travail agricole. Les interventions ont promu également la culture de l'épargne et du crédit, facilitant leur inclusion financière. Sur le plan de la gouvernance, les Batwa sont représentés dans la Fondation Kibira et les CPK, leur conférant une voix dans les décisions.
L'inclusion des femmes présente des résultats nuancés selon les types d'interventions. L'analyse globale révèle 2 899 femmes sur 10 631 bénéficiaires (27%)[footnoteRef:4]. Ce chiffre relativement faible s'explique par la distribution massive de plants agroforestiers touchant 7 987 bénéficiaires dont 6436 hommes. Si l'on exclut cette activité pour se concentrer sur les autres interventions (AGR, emplois, renforcement capacités), la participation féminine atteint 1 348 femmes sur 2 644 bénéficiaires (51%), démontrant l'atteinte effective de la parité de genre. Les femmes participent activement aux instances de gouvernance (Fondation Kibira, CPK) et aux activités de sensibilisation à l'égalité des sexes. Cependant, la sous-représentation parmi les écogardes (3/68 = 4%) illustre les barrières structurelles persistantes à l'accès aux fonctions de sécurité, considérées culturellement comme domaines masculins. [4:  Voir répartition détaillée des bénéficiaires en annexe.] 

L'inclusion des jeunes et des personnes vivant avec handicap demeure une faiblesse majeure, reflétant une stratégie de ciblage insuffisante. Le projet n'a pas développé d'approches spécifiques pour identifier, mobiliser et accompagner ces groupes. Cette lacune se traduit par l'absence de données désagrégées permettant de quantifier leur participation et d'évaluer la prise en compte de leurs besoins. 

Un système de suivi-évaluation avec des indicateurs peu pertinents
Le système de suivi-évaluation présente certaines limites qui ont affecté la capacité à mesurer les progrès et à piloter stratégiquement les interventions. L'analyse du cadre de résultats révèle trois catégories d'indicateurs problématiques. La première concerne les indicateurs difficiles à mesurer nécessitant des systèmes de collecte complexes jamais opérationnalisés. L'indicateur "Perception locale positive des bénéfices du parc" avec une cible de 80% nécessitait des enquêtes périodiques structurées. En l'absence d'une telle enquête, cet indicateur est demeuré non mesurable. L'indicateur "Nombre de conflits observés dans le parc et nombre de personnes touchées" nécessitait un système de remontée d'informations depuis le terrain jamais établi, rendant impossible le suivi de cet indicateur.
La deuxième catégorie concerne les indicateurs dépendant de facteurs externes multiples au-delà de la sphère de contrôle du projet. L'indicateur "Taux de déforestation annuel" avec une cible de 0% illustre cette problématique. La déforestation résulte de multiples facteurs : politiques nationales de gestion forestière, pressions démographiques, dynamiques économiques régionales, besoins en terres agricoles, changements climatiques, etc. Attribuer l'évolution du taux uniquement au projet constitue une erreur méthodologique. 
La troisième catégorie concerne les indicateurs sans baseline rendant impossible toute mesure des progrès. L'indicateur "Carbone séquestré" avec baseline et cible "À déterminer" illustre cette problématique.
Le système de suivi a produit des rapports de progrès semestriels réguliers documentant l'avancement des activités et assurant une traçabilité. Les données ont été désagrégées par genre pour la plupart des interventions, mais pas pour les jeunes et les personnes handicapées, limitant la capacité à suivre l'inclusion de ces groupes. 
La faiblesse majeure réside dans l'absence de révision formelle du cadre de résultats malgré les ajustements stratégiques majeurs (abandon REDD+, retards PPP). Le maintien d'indicateurs et de cibles pour des activités abandonnées ou reportées a créé un décalage important entre les objectifs formels du projet et sa mise en œuvre réelle. Ainsi, le projet apparaît comme ayant atteint un niveau d'efficacité limité lorsqu'on le mesure par rapport au cadre initial, alors qu'il a généré des réalisations importantes et innovantes dans les domaines effectivement mis en œuvre. Une révision du cadre de résultats en accord avec le COPIL aurait permis de définir des objectifs plus réalistes reflétant les contraintes rencontrées. Ainsi, il n'était pas judicieux de maintenir des objectifs sur la composante REDD+ (séquestration carbone, objectifs sur les entreprises locales du portefeuille) alors qu'il était établi dès 2024 que cette composante ne pouvait être mise en place. De même, le maintien d'objectifs sur la production électrique, la création d'emplois et le pourcentage de communautés ayant accès à l'énergie dans la zone du projet PPP n'était plus pertinent face aux retards constatés. Cette situation illustre l'importance d'une gestion adaptative formalisée du cadre de résultats pour assurer une appréciation juste des performances réelles du projet.

Profondeur variable des interventions et disparités géographiques importantes
La qualité des réalisations est globalement satisfaisante pour les infrastructures et mécanismes institutionnels, mais présente des limites dans le renforcement des capacités et des disparités géographiques. Les infrastructures physiques affichent une qualité satisfaisante. Le quartier général de Mwokora, entièrement réhabilité avec bâtiments rénovés, pistes carrossables, système d'adduction d'eau et électrification, offre une base opérationnelle fonctionnelle pour la gestion du parc. Les observations de terrain confirment que ces installations sont effectivement utilisées et bien entretenues. La Fondation Kibira présente une qualité structurelle solide avec un cadre juridique (statuts, accord de cogestion) et une gouvernance participative. 
Cependant, la qualité du renforcement des capacités des écogardes présente quelques insuffisances. La formation dispensée, d'une durée de trois jours seulement, s'est révélée trop courte pour opérer le changement de mentalités et de pratiques nécessaire dans une logique de consolidation de la paix. Un renforcement de capacités complémentaire et durable serait nécessaire en matière de dialogue communautaire de médiation et de sensibilisation. Une approche plus appropriée aurait nécessité plusieurs sessions de formation étalées sur une période plus longue, permettant une appropriation progressive des nouvelles compétences, un accompagnement pratique sur le terrain, et un renforcement continu favorisant l'évolution des mentalités vers une posture de dialogue plutôt que de confrontation.
En ce qui concerne les interventions communautaires, il convient de souligner que sur les 10 631 bénéficiaires totaux du projet, 7 987 personnes (75%) ont bénéficié de la distribution de plants agroforestiers, une intervention relativement légère n'impliquant pas de transformation profonde des conditions de vie. Les autres interventions plus substantielles (formations, activités génératrices de revenus, emplois, renforcement de capacités, sensibilisation, appui en équipements) n'ont concerné que 2 644 bénéficiaires (25%). Cette distinction est essentielle pour apprécier la profondeur réelle de l'impact du projet au-delà du nombre brut de bénéficiaires souvent mis en avant. Les interventions communautaires présentent par ailleurs une qualité très variable selon les zones géographiques. Muciro constitue un cas exemplaire de transformation réussie avec des résultats visibles et tangibles : pépinière communautaire bien gérée, activités génératrices de revenus fonctionnelles générant des bénéfices économiques concrets, dynamisme associatif avec groupes d'épargne-crédit actifs et CPK impliqué. Cette réussite s'explique par l'intensité des interventions, un leadership communautaire fort, une cohésion sociale préexistante, et des investissements importants. Cependant, Muciro concentre 55% des bénéficiaires, créant un déséquilibre territorial majeur. Caguka présente des résultats mitigés : bien qu'elle concentre 31% du total des bénéficiaires, les interventions étaient limitées et ont porté principalement sur la distribution de plants agroforestiers (3195 bénéficiaires de plants soit 99% des bénéficiaires de Caguka). La champignonnière de Caguka ayant bénéficié à 32 personnes a été détruite par les intempéries et n'a jamais été reconstruite. Quant à la colline de Mpfunda, elle compte seulement 76 bénéficiaires pour les activités de pépinières et de culture de champignons. Cette concentration géographique s'explique par plusieurs facteurs. D'une part, les contraintes budgétaires ont conduit à adopter une approche pilote concentrée sur trois zones prioritaires : Muciro, Mpfunda et Cakuga. D'autre part, des contraintes de mise en œuvre sont venues limiter davantage la portée du projet : des problèmes d'accès à Mpfunda et un conflit intra-communautaire à Cakuga ont empêché le déploiement des activités prévues dans ces deux zones. Le résultat final est un projet ayant eu une portée géographique limitée en termes de développement communautaire et de réduction de conflits, avec une concentration des bénéfices dans la zone de Muciro.

[bookmark: _Toc216948979]4.5 Impact probable 

Amélioration significative et diversifiée des moyens de subsistance et inclusion financière
Le projet a généré une amélioration substantielle et mesurable des moyens de subsistance des bénéficiaires à travers une diversification remarquable des sources de revenus. Cette transformation économique s'appuie sur plusieurs piliers complémentaires qui, ensemble, ont créé un écosystème économique plus résilient pour les communautés ciblées.
L'emploi de main d'œuvre pour les activités de plantation agroforestière et de gestion des pépinières communautaires a constitué une première source de revenus directs pour de nombreux ménages. Ces emplois temporaires ont permis aux bénéficiaires d'obtenir des revenus monétaires immédiats tout en contribuant aux objectifs environnementaux du projet.
La culture de champignons représente une innovation économique, particulièrement à Muciro avec l'association "Amis de la Nature". Cette activité génère des revenus stables grâce à la commercialisation régulière sur les marchés locaux. Les bénéfices économiques de cette activité ont été suffisamment importants pour permettre au groupement de réinvestir dans un portefeuille diversifié d'activités d'élevage : le groupement possède désormais 3 vaches, 52 porcs, 19 chèvres et 25 moutons, ainsi qu'une parcelle productive de culture de pommes de terre. Cette diversification réduit la vulnérabilité économique en ne dépendant plus d'une seule source de revenus et crée des actifs productifs durables générant des flux de revenus continus au-delà de la période du projet.
Pour la communauté Batwa de Muciro, l'amélioration des moyens de subsistance a été particulièrement transformatrice. L'acquisition de terres agricoles via le partenaire Uniproba (1,2 hectares) a permis aux 79 ménages Batwa de développer des activités agricoles productives. L'impact économique est quantifiable et significatif : Les revenus de l’un des agriculteurs Batwa rencontrés sur terrain sont passés de 200 000 BIF par trimestre à 500 000 BIF par trimestre, soit une augmentation de 150%. Cette amélioration importante des revenus a permis à la communauté Batwa d'acheter par ses propres moyens un terrain supplémentaire de 1 hectare au prix de 38 millions BIF, témoignant d'une capacité d'épargne et d'investissement nouvellement acquise.
Le projet a également introduit une nouvelle pratique économique : le travail des Batwa dans les champs des propriétaires privés. Cette nouvelle culture de travail agricole rémunéré constitue une innovation sociale importante, créant des relations économiques formelles entre la communauté Batwa et les autres communautés, là où auparavant les interactions étaient souvent marquées par l'exclusion et les tensions.
Les emplois générés par le projet PPP hydroélectrique représentent une autre source de revenus majeure avec 150 employés recrutés depuis environ une année, dont une centaine provenant de la communauté riveraine de Muyebe. Les conditions de travail offertes par Hydroneo marquent une amélioration substantielle par rapport aux pratiques antérieures : salaire journalier minimum de 10 000 BIF par jour, couverture de sécurité sociale, et contrats de travail formels. Cette formalisation de l'emploi représente un changement structurel important pour des populations habituées au travail informel précaire.
Au-delà des revenus directs générés, le projet a enclenché une dynamique vertueuse d'épargne et de réinvestissement qui multiplie et pérennise les impacts économiques initiaux. Plusieurs bénéficiaires, qu'ils soient individuels ou organisés en groupements, ont épargné une partie des revenus directs apportés par le projet et les ont réinvestis dans de nouvelles activités génératrices de revenus. 
Par ailleurs, le projet a favorisé une inclusion financière remarquable des bénéficiaires, leur donnant accès pour la première fois aux services financiers formels. C’est ainsi que les employés d'Hydroneo ont bénéficié d'un accompagnement à l’ouverture de comptes en microfinance, pour recevoir leurs salaires. Cette bancarisation a permis aux employés d'accéder aux services de crédit, ouvrant ainsi des possibilités d'investissement et de développement économique.
Le groupement de Muciro (Amis de la nature) a également ouvert un compte collectif en microfinance et a contracté quatre crédits qui ont été remboursés, démontrant une capacité à mobiliser des ressources financières externes pour amplifier ses activités économiques. Cette autonomisation financière constitue un facteur critique de durabilité des impacts économiques au-delà de la période du projet.

Renforcement de la cohésion sociale et réduction des conflits
Les impacts sociaux du projet sont tout aussi significatifs que les impacts économiques, avec un renforcement de la cohésion sociale et une réduction des conflits à plusieurs niveaux.
L'amélioration des moyens de subsistance a directement contribué à la réduction des tensions entre communautés. Le cas de la communauté Batwa de Muciro est particulièrement éloquent. Avant le projet, de nombreux conflits opposaient les Batwa aux autres communautés en raison de vols motivés par la pauvreté extrême, conduisant régulièrement à l'emprisonnement de membres de la communauté Batwa. Les témoignages recueillis lors de la mission de terrain sont sans équivoque : "Avant, il y avait plusieurs conflits entre les Batwa et les autres communautés car les Batwa leur volaient des choses. Maintenant on n'a plus besoin de voler puisqu'on a des sources de revenus provenant de l'activité agricole, ce qui a supprimé les conflits avec les autres communautés."
Le projet a également favorisé le travail mixte entre Batwa et autres communautés dans les pépinières communautaires, créant des espaces d'interaction positive et de collaboration concrète qui contribuent à déconstruire les préjugés et à normaliser les relations intercommunautaires.
Les relations historiquement conflictuelles entre les communautés riveraines et les écogardes du parc se sont significativement apaisées. La collaboration entre les Comités de Protection de la Kibira (CPK) et les écogardes fonctionne désormais dans plusieurs collines, créant une dynamique de coopération plutôt que de confrontation. La communauté Batwa de Muciro témoigne de ce changement : "Il n'y a plus de conflits avec les écogardes puisqu'on ne va plus au parc." Auparavant, les Batwa entraient régulièrement dans le parc pour couper du bambou qu'ils vendaient sur le marché de Kayanza, générant des confrontations fréquentes avec les écogardes. Les sources de revenus alternatives ont éliminé cette nécessité économique, supprimant ainsi la cause structurelle des conflits.
Au-delà des cas spécifiques, les témoignages convergent sur un constat général : l'amélioration des revenus a conduit à une diminution substantielle des conflits entre populations. Les conflits motivés par la pauvreté, la compétition pour des ressources limitées, et les tensions économiques ont significativement reculé dans les zones d'intervention intensive du projet.
La cohésion sociale au sein des groupements bénéficiaires s'est également renforcée. Les activités collectives (pépinières, culture de champignons, groupements d'épargne-crédit) ont créé des espaces de solidarité et de collaboration. Les témoignages font état d'une "meilleure cohésion sociale entre les membres" des groupements et de la "disparition des conflits liés à la pauvreté" au sein des communautés bénéficiaires.
Malgré ces impacts significatifs, leur portée géographique demeure limitée. Muciro concentre 55% des bénéficiaires et a bénéficié d'interventions diversifiées et intensives (pépinières, champignonnières, AGR, formations), ce qui explique la transformation exemplaire observée. Les autres zones présentent un nombre nettement plus faible de bénéficiaires et/ou des interventions concentrées principalement sur la distribution de plants agroforestiers, une intervention relativement légère n'impliquant pas de transformation profonde des conditions de vie. Cette concentration géographique limite l'ampleur des impacts à l'échelle de l'ensemble du parc.
Impacts environnementaux : Réduction de la pression sur le parc malgré des résultats limités
L'impact environnemental le plus significatif du projet réside dans la réduction de la pression humaine exercée sur les ressources du Parc National de la Kibira. Cette réduction s'explique principalement par la création d'alternatives économiques viables qui ont dissuadé les populations de continuer à exploiter les ressources forestières.
Les diverses sources de revenus créées par le projet (AGR comme la culture de champignons et l'élevage, emploi agricole, emploi de main d'œuvre pour les activités de conservation, travail avec Hydroneo) ont fourni des alternatives économiques attractives à l'exploitation des ressources du parc. Avant le projet, de nombreux membres des communautés riveraines entraient régulièrement dans le parc pour se sourcer en ressources (bois de chauffe, bambou, produits forestiers non ligneux) qu'ils vendaient ensuite sur le marché de Kayanza pour obtenir des revenus. Cette pratique était particulièrement pénible pour les populations : elle exigeait beaucoup d'efforts physiques et de temps (le parc étant éloigné des habitations), présentait des risques (confrontations avec les écogardes, sanctions), et générait des revenus dérisoires et non stables. Les alternatives créées par le projet offrent des revenus plus accessibles (proximité géographique), plus stables (régularité), plus rémunérateurs, et sans risques légaux. Le calcul économique rationnel a donc conduit de nombreux bénéficiaires à abandonner l'exploitation illégale des ressources du parc au profit de ces nouvelles activités.
Sur un autre plan, la distribution de 80.000 plants agroforestiers dans les propriétés communautaires constitue une intervention structurelle visant à créer une alternative durable au prélèvement de bois de chauffe dans le parc. Ces plantations dans les champs privés permettront, à moyen terme, de satisfaire les besoins en bois de chauffe des ménages sans nécessiter l'exploitation du parc. Bien que l'impact de cette intervention ne soit pas encore pleinement mesurable (les arbres nécessitant plusieurs années pour atteindre une taille exploitable), elle pose les bases d'une autonomie énergétique des communautés compatible avec la conservation du parc.
Les témoignages recueillis lors de la mission de terrain documentent un changement comportemental réel dans certaines communautés bénéficiaires. La communauté Batwa de Muciro illustre ce changement : "Plusieurs autres communautés Batwa continuent à entrer dans le parc mais la communauté Batwa de Muciro n'y va plus." Auparavant, cette communauté dépendait de la coupe de bambou dans le parc pour générer des revenus. Désormais, les revenus agricoles et les autres opportunités économiques créées par le projet ont éliminé cette nécessité. Les témoignages sont explicites : "Grâce à ces sources de revenus, on n'a plus besoin d'entrer dans le parc" et "On n'a plus de conflits avec les écogardes puisqu'on ne va plus au parc."
Ce changement comportemental n'est cependant pas universel. À Muyebe, malgré l'amélioration de la situation économique grâce aux emplois Hydroneo, plusieurs personnes continuent d'utiliser les ressources du parc (bois de chauffe, bambous). Cette communauté n'a pas bénéficié des actions de sensibilisation et de la mise en place de CPK comme dans les collines de Caguka et Muciro, soulignant l'importance de combiner alternatives économiques et sensibilisation pour maximiser l'impact sur les comportements.
Par ailleurs, les travaux de conservation réalisés directement par le projet (restauration de 21 hectares de forêt, végétalisation de bassins versants sur 20 Km, aménagement de courbes de niveau sur 20 Km, etc.) ont des impacts positifs attendus en termes de conservation des sols, de protection des bassins versants contre l'érosion, et de restauration d'espaces dégradés à l'intérieur et à la périphérie du parc. Cependant, la portée géographique de ces interventions demeure restreinte au regard de la superficie totale du Parc National de la Kibira (40 000 hectares) et de l'ampleur des défis de conservation. 
Un autre aspect mérite d’être souligné et concerne la difficulté d'évaluation quantitative de l'impact environnemental du projet en l’absence de données quantitatives. En conséquence, l'évaluation repose principalement sur des témoignages qualitatifs, des observations directes lors de la mission de terrain, et des données indirectes (évolution des comportements des bénéficiaires, perception des écogardes et autorités du parc).
La mise en place d’un système de PSE (paiement pour les serves environnementaux) dans ce domaine permettrait de remplacer les salaires payés aux individus par des paiements octroyés aux communautés organisées impliquées dans la restauration des forêts, la végétalisation de bassins versants et aménagement de courbes de niveaux etc. Cela garantit le paiement sur la base de la performance et le suivi rapproché assuré par les communautés elles-mêmes vivant autour du PNK. 
Impacts transformateurs du PPP hydroélectrique : effet catalytique majeur avec impacts futurs considérables
Les impacts recensés et attendus du projet hydroélectrique s’articulent autour des éléments suivants :
· Impacts socio-économiques concrets : Le projet PPP génère d'ores et déjà des impacts socio-économiques substantiels avec 150 emplois créés (détaillés au début du chapitre Impact), dont les effets multiplicateurs (inclusion financière, épargne, lancement d'AGR complémentaires) augurent d'impacts durables au-delà de la période de construction. Les perspectives sont encore plus prometteuses : à partir de 2026, le renforcement significatif de l'effectif nécessitera le recrutement au-delà de Muyebe, élargissant considérablement la portée géographique des impacts économiques. Par ailleurs, les co-bénéfices futurs du projet incluent l'alimentation de la communauté de Muyebe en eau potable et l'accès à l'eau d'irrigation, répondant ainsi à des besoins essentiels des populations riveraines et créant des conditions favorables au développement agricole.
· Résolution des problèmes hérités de l'ancien projet : Le projet PPP facilité par le projet Kibira a permis, également, de résoudre les graves problèmes hérités de l'ancien projet hydroélectrique abandonné en 2017. Cet ancien projet présentait de multiples défaillances : opérations d'expropriation mal gérées, travaux inachevés et abandonnés (routes non finalisées, absence de canalisation d'eau pluviale, travaux de stabilisation des sols non effectués), problèmes d'érosion graves avec formation de ravins et glissements de terrain endommageant les terres des populations riveraines (environ 25 ménages sur 300 à Muyebe ont vu leurs parcelles endommagées), déviation des cours d'eau empêchant l'irrigation des terres agricoles, et litiges non résolus avec l'entreprise chinoise non payée. La reprise du projet par Hydroneo a permis de traiter ces problèmes de manière systématique et de transformer un héritage négatif en dynamique positive de développement.
· Contribution énergétique nationale stratégique : Le projet hydroélectrique de Mpanda aura un impact énergétique national considérable. La production attendue de 10,2 MW d'énergie verte représente 7% de la capacité installée actuelle du Burundi (153 MW), une contribution substantielle au mix énergétique national. Cette énergie propre et renouvelable s'inscrit dans la stratégie gouvernementale d'augmentation de la production électrique tout en réduisant l'empreinte carbone.
· Impact environnemental résultant de la conception améliorée du projet : La nouvelle conception du barrage réalisée par Hydroneo permettra de minimiser l'impact environnemental sur le parc. Alors que l'ancien projet prévoyait une retenue/bassin versant de 100 hectares qui aurait coupé la forêt en deux parties (Nord et Sud) avec un impact très négatif sur le déplacement des populations locales (Batwa notamment) et des chimpanzés, la nouvelle conception réduit cette superficie à seulement 2 hectares. 
· Impacts multiples attendus du mécanisme PSE : Ce mécanisme génèrera plusieurs impacts qui créent une synergie remarquable entre intérêts économiques et conservation :
· Conservation du Parc National de la Kibira : Les activités financées par le PSE (reboisement, aménagement de courbes de niveau, gabionnage, végétalisation) contribuent directement à la restauration et à la protection du parc.
· Protection des ouvrages hydroélectriques : Ces mêmes travaux de conservation protègent les infrastructures du barrage et de la centrale contre l'érosion du sol et l'envasement, assurant la pérennité technique et économique de l'investissement hydroélectrique.
· Protection des populations : Les travaux de conservation protègent également les habitations et les parcelles des communautés riveraines contre les risques d'érosion et d'inondation.
· Amélioration des revenus des populations : L'emploi de main d'œuvre locale pour la réalisation des travaux de conservation génère des revenus directs pour les communautés.
· Levier financier exceptionnel : L'impact le plus transformateur du projet Kibira réside dans son effet catalytique : l'investissement de 1,5 million USD du PBF dans le projet hydroélectrique a facilité la mobilisation d'un investissement total de plus de 40 millions USD, soit un ratio de levier financier d'environ 1:27. Ce ratio démontre l'efficacité de l'approche stratégique adoptée par l'UNCDF pour maximiser l'impact des ressources limitées du PBF.

Impacts institutionnels et promotion de l'investissement privé
La création de la Fondation Kibira constitue une innovation institutionnelle majeure : il s'agit du premier mécanisme de cogestion participative d'une aire protégée au Burundi. Ce modèle pionnier présente un potentiel de réplication considérable pour d'autres aires protégées burundaises et de la région des Grands Lacs confrontées à des défis similaires de pression humaine et de sous-financement. 
Au-delà de son rôle de gestionnaire du parc, la Fondation a vocation à promouvoir des investissements privés compatibles avec la conservation, notamment dans l'écotourisme (valorisation du patrimoine naturel et culturel, infrastructures d'accueil, observation des chimpanzés) et les activités agricoles et de transformation en périphérie du parc. Ces investissements permettront à la Fondation de progresser vers un modèle économique durable, tout en créant des emplois et des revenus pour les communautés riveraines à travers leur participation aux chaînes de valeur créées.
Le mécanisme REDD+, initialement prévu comme troisième pilier de financement durable, a été abandonné en 2024 après que sa complexité de mise en place s'est révélée bien plus importante qu'anticipé. Cet abandon représente une opportunité manquée de financement carbone pour la conservation et de bénéfices directs pour les communautés. Toutefois, cette lacune sera partiellement compensée par les efforts de la Fondation pour la promotion d'investissements privés, comme présenté au paragraphe précédent.
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Fondation Kibira : innovation structurante mais besoins critiques de consolidation institutionnelle et financière
La création de la Fondation Kibira constitue l'innovation institutionnelle majeure du projet en matière de durabilité. La Fondation a été formellement créée et un accord de cogestion a été signé avec l'OBPE. Cependant, la Fondation fait face à des besoins critiques de renforcement de capacités. L'effectif de personnel demeure insuffisant et les capacités en management, gouvernance opérationnelle, compétences techniques, planification stratégique et mobilisation de ressources nécessitent un renforcement substantiel. La nécessité d'une pérennisation réglementaire par un texte légal formel (décret ou loi) demeure une priorité critique pour sécuriser définitivement le statut juridique et les prérogatives de cogestion. 
Par ailleurs, la construction progressive de la confiance entre la Fondation et l'OBPE représente un processus long et délicat. Le partage d'autorité après des décennies de gestion exclusive par l'OBPE nécessite un travail constant de dialogue et de négociation, où le rôle du COH comme facilitateur a été crucial et demeurera nécessaire.
Sur le plan financier, le mécanisme PSE constitue l'innovation majeure, créant un financement prévisible de 150 mille USD par an sur 10 ans. Cependant, cette dépendance à un seul partenaire privé concentre le risque : Difficultés financières d'Hydroneo, litiges, changements de propriété, ou force majeure pourraient compromettre cette source. De plus, ce montant annuel de 150 mille USD demeure insuffisant pour couvrir l'ensemble des besoins opérationnels de la Fondation.
L'appui du Nature Investment Facility (NIF) de 1,875 M$ représente une bouée de sauvetage critique pour la période 2025-2027, permettant la continuité des activités de conservation et de développement communautaire pendant la phase où la Fondation doit développer ses capacités institutionnelles et financières pour fonctionner d’une manière plus autonome. Sans cet appui, la Fondation aurait probablement connu une crise majeure dès la fin du projet PBF.
La mobilisation de ressources financières demeure un domaine critique à développer par la Fondation. Cette mobilisation pourrait se faire auprès des bailleurs bilatéraux et multilatéraux classiques, mais également auprès de fonds et de programmes spécifiques tels que les fonds GCF et GEF et les mécanismes de financement innovants (obligations vertes, fonds carbone). Cette autonomisation progressive permettra de réduire la dépendance aux financements externes ad hoc et de construire une base financière diversifiée et pérenne.

OBPE et CPK : Capacités renforcées mais fragilités persistantes
La réhabilitation du quartier général de Mwokora symbolise la réinstauration de l'autorité de l'État et offre une infrastructure opérationnelle fonctionnelle (bâtiments, pistes, eau, électricité). Le renforcement des écogardes (formations, équipements) a amélioré leur professionnalisme, mais des lacunes persistent : les compétences des écogardes en dialogue communautaire, sensibilisation et médiation demeurent insuffisantes. L'approche largement répressive doit progressivement évoluer vers une approche équilibrée combinant application de la loi et engagement communautaire, mais cette transformation nécessiterait un accompagnement de longue haleine. Les ressources limitées de l'OBPE, avec une dépendance forte aux financements externes pour la conduite d’actions de développement constituent une contrainte structurelle majeure : si ces financements se tarissent, l'OBPE risque de ne pouvoir maintenir le niveau d'activités atteint.
Sur un autre plan, les CPK présentent une fonctionnalité limitée compromettant leur contribution. Plusieurs comités sont insuffisamment opérationnels ou inactifs, particulièrement dans les zones où les interventions du projet ont été moins intensives. Le rôle assigné est resté limité à la "délation" (signalement d'infractions), ne mobilisant pas pleinement leur potentiel comme espaces de médiation, de sensibilisation, ou de résolution constructive des conflits. L'absence de mécanismes de motivation (le modèle repose entièrement sur le bénévolat sans compensation) constitue un obstacle à l'engagement durable. 

Durabilité des moyens de subsistance : succès partiels mais viabilité économique incertaine
La viabilité économique des AGR présente des résultats contrastés. Le groupement de Muciro illustre un succès remarquable : champignonnière productive, portefeuille d'élevage diversifié (3 vaches, 52 porcs, 19 chèvres, 25 moutons), parcelle de pommes de terre. Cette diversification réduit la vulnérabilité économique et crée des synergies entre activités. Le système d'épargne-crédit fonctionne efficacement, témoignant d'une appropriation durable de la gestion financière collective. Les membres développent progressivement un capital productif générant des flux de revenus continus, créant une dynamique endogène ne dépendant plus de l'appui externe.
Cependant, la viabilité de plusieurs AGR demeure incertaine. A titre d’exemple, la culture de champignons dans la colline de Mpfunda fait face à des défis importants : Faible maîtrise des techniques de production (préparation substrat, gestion humidité/ température, conservation), des sources d’approvisionnement en intrants (semences et substrats) et des circuits de commercialisation. L'accès limité au crédit pour la mise à échelle et le besoin d'accompagnement technique continu demeurent critiques. La champignonnière de Caguka, détruite et jamais reconstruite, illustre la fragilité de certains investissements et révèle une faiblesse dans le suivi post-intervention.
Par ailleurs, les changements comportementaux économiques chez les Batwa de Muciro constituent un acquis majeur : ancrage de la culture du travail agricole, adoption durable du système épargne-crédit, investissement autonome (achat terrain 1 ha), diversification des activités (agriculture, élevage, poterie). Cette transformation socio-économique pour une communauté historiquement marginalisée témoigne d'une appropriation profonde créant une résilience économique durable.
 
Durabilité des changements comportementaux et culturels : transformation profonde mais localisée
Les changements observés à Muciro représentent une transformation culturelle profonde. L'appropriation culturelle de la protection du parc, manifestée par un sentiment de redevabilité ("le parc nous a donné des bénéfices, nous devons le protéger"), transcende une relation transactionnelle pour créer une éthique de conservation ancrée dans l'identité communautaire. Les relations apaisées Batwa/autres communautés et la collaboration institutionnalisée communautés-écogardes ont transformé une relation historiquement conflictuelle en partenariat.
Les facteurs de succès expliquant cette transformation sont : l'intensité des interventions, le leadership communautaire fort, et la cohésion sociale préexistante facilitant l'organisation collective et la confiance mutuelle.
Cependant, les limites de généralisation constituent la faiblesse la plus critique. La persistance des comportements d'exploitation illégale dans les zones faiblement couvertes démontre que les changements ne se diffusent pas automatiquement. Le cas de Muyebe est révélateur : malgré les emplois Hydroneo, l'exploitation du parc continue car aucun CPK n'a été établi et aucune sensibilisation n’a été menée. Ce constat confirme que l'amélioration économique, bien que nécessaire, n'est pas suffisante : elle doit être accompagnée d'un travail éducatif et culturel.
Par ailleurs, le besoin continu en terres agricoles constitue un risque structurel majeur. La pression démographique croissante crée une demande croissante pour des terres cultivables. Le projet a permis à Muciro d'acquérir une parcelle agricole, mais cette intervention demeure limitée. Pour les centaines d'autres ménages confrontés à l'insuffisance de terres, la tentation d'empiéter sur le parc demeure forte. Sans stratégie plus ambitieuse d'accès à la terre, le risque d'une pression accrue à moyen terme demeure élevé.
Ainsi, la portée géographique limitée crée un déséquilibre territorial évident, signifiant que la pression sur le parc persiste dans de larges sections de sa périphérie.
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Pertinence 
Le projet démontre un alignement stratégique exceptionnel avec les priorités nationales burundaises, les agendas mondiaux (Accord de Paris, ODD), et les besoins concrets des populations. L'approche nexus climat-paix-sécurité, unique parmi les projets PBF, répond de manière intégrée aux facteurs interdépendants des conflits locaux et de la dégradation environnementale. Les innovations introduites (cogestion, PSE, PPP hydroélectrique, approche culturelle) représentent des avancées substantielles. Les principales limites concernent la portée géographique restreinte des interventions, le budget limité pour le développement communautaire, et la sous-estimation de la complexité du mécanisme REDD+ conduisant à son abandon.

Cohérence 
La théorie du changement et la stratégie de mise en œuvre présentent une cohérence conceptuelle solide avec des hypothèses validées par l'analyse contextuelle et une interdépendance stratégique intéressante entre les composantes Fondation-PPP-Conservation. Cependant, la cohérence interne a été affectée par l'abandon du mécanisme REDD+ et les retards du projet PPP. Les synergies avec d'autres interventions ont été inégales, le projet ayant, toutefois, maintenu un positionnement distinct évitant les duplications.

Efficience 
L'exécution budgétaire est satisfaisante (83% de décaissement avec le reliquat de 17% prévu d’ici fin 2025). Le projet a réalisé des investissements structurants durables : réhabilitation du quartier général de Mwokora, création de la Fondation Kibira avec accord de cogestion, transformation du projet hydroélectrique abandonné en projet bancable. L'effet de levier financier est remarquable : 3 M$ PBF mobilisant plus de 43 M$ (ratio 1:14). Cependant, plusieurs faiblesses affectent le rapport coût-efficacité : installations sous-utilisées (centre culturel, champignonnière Caguka détruite jamais reconstruite), fonctionnalité limitée des CPK, concentration géographique à Muciro (55% bénéficiaires), manque de suivi post-intervention, et absence de COPIL dédié. La coordination opérationnelle effective et la forte appropriation institutionnelle ont néanmoins permis de maintenir une dynamique de mise en œuvre productive.

Efficacité 
L'Outcome 1 a été globalement atteint (premier accord de cogestion au Burundi, cohésion sociale positive) tandis que l'Outcome 2 demeure très partiellement accompli (abandon REDD+, retards PPP avec production et cofinancements prévus après la clôture du projet). L'inclusion des Batwa et des femmes contraste avec une stratégie insuffisante pour les jeunes et personnes handicapées. Le système de suivi-évaluation présente des faiblesses (indicateurs peu pertinents, absence de révision du cadre). La profondeur des interventions demeure limitée (intervention portant sur la distribution de plants agroforestiers pour 75% des bénéficiaires). Les disparités géographiques (55% des bénéficiaires à Muciro) résultant des contraintes budgétaires ayant conduit à une approche pilote concentrée et de contraintes de mise en œuvre (problèmes d'accès à Mpfunda, conflit intra-communautaire à Cakuga), limitent la portée territoriale du projet en termes de développement communautaire et de réduction de conflits.

Impact 
Le projet a généré des impacts socio-économiques significatifs dans les zones ciblées (amélioration des revenus, création d’emplois, inclusion financière, cohésion sociale renforcée, réduction des conflits) et une réduction qualitativement documentée de la pression sur le parc, malgré l'absence de données quantitatives. L'effet catalytique du PPP constitue l'impact transformateur majeur avec un ratio de levier financier de 1:27 et des impacts futurs considérables (10,2 MW d’énergie propre, mécanisme PSE, nouveaux emplois à partir de 2026). Les innovations institutionnelles (premier accord de cogestion via la Fondation Kibira) créent des bases structurelles pour des impacts durables. Les principales limites concernent la portée géographique restreinte, l'absence de données quantitatives, et l'abandon du mécanisme REDD+.

Durabilité 
La durabilité repose sur des bases institutionnelles et financières solides (Fondation avec accord cogestion, PSE sur 10 ans, financement NIF jusqu'à 2027) et les changements profonds à Muciro démontrent qu'une transformation culturelle durable est possible. Cependant, elle demeure fragile : besoins critiques de renforcement de capacités de la Fondation, fonctionnalité limitée des CPK, viabilité incertaine de plusieurs AGR, et surtout généralisation très limitée des changements comportementaux. La persistance de l'exploitation illégale dans les zones périphériques et le besoin en terres non résolu constituent des risques structurels majeurs compromettant la durabilité à l'échelle du parc.

Trade-offs et compromis identifiés
L'évaluation révèle plusieurs tensions inhérentes nécessitant des arbitrages. 
· Le trade-off profondeur versus étendue : la concentration à Muciro a créé une transformation profonde au prix d'une équité territoriale limitée. 
· Le trade-off innovation versus complexité : les mécanismes innovants créent des bases solides mais nécessitent des capacités importantes actuellement insuffisantes. 
· Le trade-off court terme versus long terme : l'investissement substantiel dans le PPP et la Fondation génère des impacts limités pendant le projet mais crée les conditions d'impacts transformateurs futurs, au risque de frustrations communautaires face à des bénéfices tangibles différés.

Appréciation globale
Le projet représente une intervention ambitieuse et innovante ayant jeté des bases solides pour une transformation durable de la gouvernance et de la conservation du Parc National de la Kibira. Ses réalisations majeures (premier mécanisme de cogestion au Burundi, effet catalytique financier exceptionnel, transformation profonde de certaines communautés) démontrent la validité de l'approche nexus climat-paix-sécurité dans les contextes post-conflit. Le projet mérite une appréciation globale satisfaisante, reconnaissant ses innovations structurantes et ses limites opérationnelles. Les défis identifiés (portée géographique limitée, besoins de renforcement de capacités, généralisation des changements) ne remettent pas en cause la pertinence du modèle mais soulignent la nécessité d'un accompagnement de plus longue durée et de ressources plus substantielles pour permettre à ces innovations de produire leur plein potentiel à l'échelle de l'ensemble du parc.

[bookmark: _Toc216948983]5.2 Recommendations  
Les recommandations suivantes découlent logiquement des conclusions de l'évaluation et et s'inscrivent dans une perspective d'évaluation finale orientée vers la valorisation des acquis et l'éclairage des interventions futures.
Le projet Kibira a généré des résultats substantiels et des innovations institutionnelles majeures en matière de gouvernance participative, de financement mixte et d'approche nexus climat-paix-sécurité. Toutefois, la durabilité de plusieurs de ces acquis n'est pas encore pleinement garantie, et certaines activités ont été mises en œuvre sur une base pilote avec une couverture géographique limitée.
Dans ce contexte, les présentes recommandations poursuivent trois objectifs complémentaires : (i) Capitaliser et valoriser les innovations et enseignements du projet pour maximiser leur impact au-delà du cadre du projet ; (ii) Consolider et pérenniser les acquis en renforçant leur durabilité après la clôture du projet ; (iii) Tirer des leçons apprises pour éclairer la conception de futures interventions similaires.
Ces recommandations s'adressent à différents acteurs et peuvent être mises en œuvre dans plusieurs cadres complémentaires : 
· Le projet NIF (jusqu'en mai 2028) qui appuie déjà le renforcement de la Fondation Kibira et peut initier plusieurs actions de consolidation ;
· Une phase 2 potentielle du projet Kibira qui consoliderait et étendrait les résultats obtenus ; 
· De futures interventions d'autres partenaires au niveau du Parc National de la Kibira (projets PNUD Biodiversité, ENABEL NaturAfrica, autres bailleurs) ; 
· Des interventions du Gouvernement du Burundi et/ou de la Fondation Kibira en matière de conservation et de développement communautaire ; 
· De nouveaux projets nexus lancés par l'UNCDF, le PNUD ou d'autres agences dans la région des Grands Lacs ou ailleurs. 
Pour chaque recommandation, les cadres de mise en œuvre spécifiques, les acteurs concernés et les échéanciers sont précisés.

RECOMMANDATIONS STRATÉGIQUES
RS1. Capitaliser et diffuser les innovations pour favoriser la consolidation des acquis et la mise à l'échelle
Le projet a généré des innovations majeures dont le potentiel de réplication est considérable mais qui demeurent insuffisamment documentées et diffusées. La capitalisation systématique de ces innovations et leur adaptation à d'autres contextes constituent une priorité pour maximiser l'impact au-delà du projet Kibira. Plus particulièrement, il s'agit de :
· Documenter de manière approfondie toutes les innovations : modèle de cogestion participative (processus, gouvernance, défis), mécanisme PSE (structuration contractuelle, facteurs de succès), PPP hydroélectrique (atténuation des risques, transformation en projet bancable), approche nexus climat-paix-sécurité, financement mixte (ratio de levier)
· Identifier les facteurs de succès, défis rencontrés, conditions de réplicabilité, et adaptations nécessaires selon les contextes
· Diffuser auprès de la communauté de pratique : aires protégées burundaises, région Grands Lacs, programmes nexus internationaux, bailleurs
Cette recommandation s'adresse principalement à l'UNCDF, au gouvernement burundais et aux bailleurs pour la documentation et la diffusion des innovations à court terme (6 mois), et servira ensuite de base pour l'adaptation de ces innovations dans d'autres contextes à moyen terme (2-3 ans). La diffusion ciblera les autres aires protégées au Burundi dans le cadre de la politique nationale de conservation, la région des Grands Lacs pour des projets nexus similaires, et la communauté internationale des praticiens en conservation et consolidation de la paix. Les enseignements pourront être appliqués soit dans une phase 2 potentielle du projet Kibira, soit dans de nouveaux projets similaires développés par l'UNCDF, le PNUD ou d'autres agences.
Cible : UNCDF, Gouvernement, bailleurs, communauté internationale conservation/paix
Priorité : Elevée 
Echéancier : Court terme (documentation 6 mois) et moyen terme (réplication 2-3 ans)
RS2. Renforcer les synergies et partenariats stratégiques pour des interventions intégrées
La multiplication des interventions dans le PNK par différents acteurs crée des risques de duplication et des opportunités de synergie insuffisamment exploitées. Le renforcement des partenariats et de la coordination maximisera l'efficience collective et la couverture géographique. Il s’agit concrètement de :
· Au niveau du PNK : L'OBPE et la Fondation Kibira devraient assurer une coordination opérationnelle renforcée pour garantir la complémentarité des interventions de tous les acteurs, veiller à leur cohérence avec les objectifs nationaux de conservation et de développement communautaire, identifier les niches spécifiques pour chaque partenaire et maximiser la couverture géographique collective. Ceci pourrait se faire à travers la mise en place d'un comité de coordination réunissant tous les acteurs intervenant dans le parc (réunions trimestrielles), le partage systématique des plans d'action et des zones d'intervention de chaque partenaire, et la consultation préalable avant le lancement de nouvelles interventions. 
· Au niveau de l’UNCDF et du PNUD : Les deux agences onusiennes devraient établir un partenariat stratégique pour la gestion conjointe de projets nexus.  Ce partenariat permettra de combiner l'expertise financière de l'UNCDF avec le savoir-faire du PNUD en consolidation de la paix et développement communautaire, de mutualiser les ressources et de développer une offre conjointe attractive pour les bailleurs. 
· Au niveau du secteur privé et des dividendes de paix : Il est recommandé que l'UNCDF et le PNUD systématisent l'engagement du secteur privé dans les projets nexus en tant que générateur de dividendes de paix durables, en développant une approche de financement mixte institutionnalisée pour la conception de nouveaux projets. Ceci pourrait se faire à travers l'identification précoce des opportunités de partenariats public-privé (PPP) dès la phase de conception, la structuration d'investissements publics catalytiques pour mobiliser le secteur privé, l'intégration de mécanismes contractuels de partage de bénéfices (type PSE) garantissant des retombées locales, et le suivi systématique des dividendes de paix générés (emplois créés, revenus communautaires, cohésion sociale).
Cible : UNCDF, PNUD, Fondation Kibira, OBPE, bailleurs, ONG actives PNK
Priorité : Elevée 
Echéancier : Court terme (mise en place) et continu
RS3. Adopter une approche d'équilibrage budgétaire pour des projets complexes similaires
L'allocation budgétaire du projet a privilégié les investissements structurants long terme au détriment des retombées immédiates pour les communautés. Les projets futurs doivent équilibrer ces dimensions pour assurer durabilité structurelle et adhésion communautaire. Ainsi, il est recommandé aux concepteurs de nouvelles interventions nexus (UNCDF et autres bailleurs) d’allouer un budget minimum (par exemple 20%) à des actions à retombées immédiates et visibles : AGR, infrastructures sociales, cohésion sociale, travaux de conservation avec emploi de main d'œuvre locale, etc.
Cible : UNCDF, bailleurs, concepteurs projets complexes similaires
Priorité : Moyenne  
Echéancier : Dès conception de futurs projets
RS4. Étendre géographiquement l'approche intégrée et développer une stratégie durable d'accès aux terres
Les activités communautaires ont été conçues comme interventions pilotes dans trois collines mais sont restées concentrées sur Muciro en raison de contraintes de mise en œuvre dans les deux autres zones. L'extension de l'approche intégrée et la résolution du besoin foncier sont essentielles pour la durabilité à l'échelle du parc. Ainsi, il est recommandé de :
· Promouvoir l’approche paysages telle que définie par l’UICN pour tenir compte des autres facteurs humains, économiques, politiques, environnementaux et sociaux autour du PNK qui ont un impact sur sa gestion. 
· Étendre progressivement le paquet complet d'interventions (pas uniquement distribution de plants) aux zones périphériques non/faiblement couvertes, en priorisant les zones à forte pression et les communautés vulnérables.
· Reproduire l'approche intégrée de Muciro : AGR, accès foncier, renforcement de capacités, sensibilisation à la conservation, formation et accompagnement des CPK, etc. 
· Développer une stratégie intégrée d'accès aux terres : Acquisition terres supplémentaires pour les communautés marginalisées (Batwa), intensification agricole, AGR alternatives moins intensives en terres, etc.
Une phase 2 potentielle du projet Kibira pourrait étendre l'approche intégrée à d'autres zones du parc. Les projets en cours ou planifiés par d'autres partenaires (PNUD Biodiversité, ENABEL NaturAfrica) pourraient également intégrer cette approche dans leurs interventions respectives. La Fondation Kibira, appuyée par le NIF et d'autres bailleurs potentiels, coordonnera cette extension progressive en collaboration avec l'OBPE. La stratégie d'accès aux terres nécessitera l'implication forte du Gouvernement burundais et s'inscrit dans le cadre des politiques nationales de gestion foncière et de développement rural.
Cible : Fondation, OBPE, Gouvernement, partenaires développement
Priorité : Elevée  
Echéancier : Moyen à long terme (3-5 ans)
RS5. Garantir un système de suivi-évaluation robuste ainsi qu’une prise en compte systématique des dimensions transversales
L'absence de révision du cadre de résultats malgré les ajustements stratégiques majeurs et les limites du système de S&E du projet Kibira constituent des enseignements importants pour les interventions similaires. Ainsi, pour la conception des futurs projets, il est recommandé de :
· Intégrer dans le cadre de résultats des indicateurs mesurables, réalistes et directement liés aux objectifs, établir des baselines pour tous les indicateurs critiques avant le démarrage des interventions, et prévoir des mécanismes de révision du cadre en cas d'ajustements stratégiques majeurs.
· Mettre un place un système de suivi-évaluation participatif au niveau du paysage (déjà planifié au niveau de la Fondation Kibira) permettant d’évaluer annuellement, dans un cadre participatif et scientifique, l’évolution au niveau du paysage (et pas seulement au niveau du PNK), ainsi que l’évolution des acquis sociaux, économiques, environnementaux et de la gouvernance.  
· Elaborer dès la conception une stratégie spécifique pour l'inclusion de tous les groupes vulnérables (femmes, jeunes, , groupes ethniques marginalisés) et des personnes vivant avec handicap.
Cible : UNCDF, bailleurs, concepteurs de projets 
Priorité : Moyenne 
Echéancier : Dès la conception de futurs projets similaires

RECOMMANDATIONS OPÉRATIONNELLES
RO1. Consolider les capacités institutionnelles, la pérennisation réglementaire et la viabilité financière de la Fondation Kibira
La Fondation Kibira constitue l'innovation institutionnelle centrale du projet mais demeure une structure jeune qui n'a pas encore atteint sa pleine maturité institutionnelle et qui fait face à des besoins critiques de consolidation.  
Il serait ainsi recommandé de :
· Renforcer l’effectif technique et de management de la Fondation et développer leurs compétences techniques (conservation, monitoring, conflits, développement communautaire) et managériales ( planification stratégique, partenariats et mobilisation des ressources financières, etc.). 
· Faire adopter un texte légal formel (décret/loi) sécurisant le statut juridique et les prérogatives de cogestion de la Fondation ;
· Accompagner la construction progressive de la confiance OBPE-Fondation avec l’appui d’une assistance spécialisée ;
· Diversifier les sources de financement pour ne pas dépendre uniquement du mécanisme PSE et de l’appui NIF : Cibler les bailleurs climat/biodiversité (GCF, GEF) et les mécanismes innovants (obligations vertes), ainsi que les banques locales et internationales. 
Cet effort de renforcement et d’accompagnement de la Fondation, déjà engagé avec l’appui de NIF, pourrait être poursuivi et approfondi dans le cadre d'une éventuelle phase 2 du projet Kibira et/ou d’autres projets de développement intervenant au niveau du PNK.
Cible : Fondation, Gouvernement, UNCDF, bailleurs
Priorité : Elevée 
Echéancier : Court à moyen terme (12-24 mois) 
RO2. Opérationnaliser et renforcer la fonctionnalité des Comités de Protection de la Kibira (CPK)
Les CPK constituent l'interface communautaire de la conservation mais leur fonctionnalité demeure très limitée, compromettant leur durabilité. Leur opérationnalisation avec un rôle élargi et des mécanismes de motivation est essentielle pour l'appropriation communautaire. Ains, il convient de :
· Redéfinir le mandat au-delà de la "délation" pour inclure la médiation communautaire, la sensibilisation à la conservation, et le rôle de relais bidirectionnel communautés-autorités : Ce processus pourrait être initié dans le cadre du projet NIF, avec comme objectif de faire valider cette redéfinition du mandat par l’OBPE et de faciliter l'intégration des CPK dans le système de gestion du parc.
· Établir des mécanismes de motivation : Reconnaissance publique des CPK actifs, accès prioritaire à des bénéfices (formations, équipements, microprojets), per diem modestes pour réunions/activités
· Former les membres des CPK aux compétences de dialogue, médiation conflits, et sensibilisation environnementale
· Établir et activer les CPK dans toutes les zones périphériques du parc
Cet effort de renforcement des CPK pourrait être déployé dans le cadre du projet NIF, en coordination avec la Fondation Kibira et l’OBPE, et avec l’appui d’autres projets en cours ou planifiés (PNUD Biodiversité, ENABEL NaturAfrica, éventuelle phase 2 du projet Kibira).  
Cible : Fondation, OBPE, communautés
Priorité : Moyenne 
Echéancier : Court à moyen terme (12-18 mois)
RO3. Renforcer la viabilité économique et technique des interventions de développement communautaire
La viabilité de plusieurs interventions demeure incertaine en raison de faiblesses techniques et d'absence de suivi post-intervention. Le renforcement de la viabilité des AGR et la mise en place de systèmes de suivi continu sont essentiels pour la durabilité. Ainsi, il convient de :
· Assurer un accompagnement continu des AGR (champignons, élevage, …) : Améliorer la maîtrise des techniques de production, sécuriser l’approvisionnement en intrants, faciliter l’accès au marché, appuyer l’accès au crédit, etc.
· Assurer un suivi post-plantation : Entretien, visites techniques périodiques, sensibilisation valeur économique/ environnementale, suivi du taux survie, etc.
· Promouvoir les paiements pour les services environnementaux (PSE) à long terme en impliquant les communautés riveraines payées sur la base de leur performance, au lieu de poursuivre les méthodes classiques du paiement de main d’œuvre qui n’a aucune obligation de suivi ou qui n’habite pas autour du PNK.
· Généraliser le suivi post-intervention à toutes les activités avec visites régulières, identification rapide des problèmes, appui correctif pour éviter l’abandon ou la dégradation
L'accompagnement continu et le suivi post-intervention pourront être assurés par la Fondation Kibira et les ONG partenaires, avec l'appui du projet NIF, et renforcés dans le cadre d'une éventuelle phase 2 du projet Kibira ou intégrés dans les activités des projets en cours (PNUD Biodiversité, ENABEL NaturAfrica). Pour garantir la pérennité de ces interventions, il est essentiel que le suivi post-intervention soit formellement intégré dans les mandats de la Fondation et des partenaires de mise en œuvre.
Cible : Fondation, partenaires mise en œuvre, microfinance, bénéficiaires
Priorité : Elevée 
Echéancier : Court à moyen terme et continu

[bookmark: _Toc216948984]5.3 Leçons apprises 
L'évaluation du projet Kibira permet de dégager des leçons transférables à d'autres interventions combinant conservation, consolidation de la paix et développement communautaire dans des contextes post-conflit fragiles.
Cogestion des aires protégées : facteurs critiques de succès
La création de la Fondation Kibira comme premier mécanisme de cogestion au Burundi démontre que la transformation d'une gestion étatique exclusive vers une gouvernance partagée est possible mais exige des conditions spécifiques. La légitimité et la légalité institutionnelle et juridique formelle est essentielle pour conférer autorité et pérennité. La construction progressive de la confiance entre l'État et les acteurs non-étatiques nécessite un accompagnement de long terme par un facilitateur neutre. La gouvernance inclusive avec représentation équitable de toutes les parties prenantes crée l'appropriation collective indispensable. Enfin, des capacités institutionnelles robustes (personnel qualifié, compétences techniques, ressources financières suffisantes, non-dépendance d’une seule source de revenu) constituent une condition sine qua non : sans ces capacités, même les structures les mieux conçues demeurent incapables de remplir leur mandat.
Financement mixte et effet catalytique : maximiser l'impact des investissements concessionnels
L'expérience du PPP hydroélectrique démontre le potentiel des investissements publics concessionnels pour mobiliser des financements commerciaux substantiels. Le ratio de levier de 1:27 (1,5 M$ mobilisant >40 M$) illustre comment des fonds catalytiques stratégiquement déployés transforment des projets perçus comme risqués en opportunités bancables. L’atténuation des risques par des études rigoureuses, des interventions préparatoires avec les communautés, et l'établissement d'un cadre de gouvernance solide réduit l'incertitude pour les investisseurs privés. Les mécanismes PSE créent une convergence d'intérêts entre objectifs économiques et conservation, mais nécessitent une sécurisation contractuelle.
Approche nexus climat-paix-sécurité : intégration nécessaire mais complexité opérationnelle
L'approche nexus, traitant simultanément conflits, pauvreté, dégradation environnementale, et risques de catastrophes dus aux changements climatiques s'avère plus efficace que des interventions sectorielles isolées car elle adresse les causes profondes plutôt que les symptômes. Cependant, elle génère une complexité opérationnelle importante nécessitant une coordination renforcée entre multiples partenaires, une complémentarité entre les parties prenantes, une flexibilité dans la mise en œuvre, et des compétences transversales rares. Le temps nécessaire pour des impacts de transformation systémique dépasse généralement les cycles de projets standards (3 ans), suggérant la nécessité de programmations plus longues ou de mécanismes de transition assurant la continuité.
Secteur privé et dividendes de paix : intégrer systématiquement le secteur privé dans la consolidation de la paix
L'expérience du PPP de Mpanda démontre que le secteur privé peut devenir un acteur central de consolidation de la paix en générant des dividendes tangibles : dividendes économiques (emplois directs et indirects, injection de salaires locaux), dividendes sociaux (mécanisme PSE sur 10 ans pour conservation et développement communautaire, infrastructures partagées), et dividendes de stabilité (présence d'un acteur économique de long terme créant des incitations durables à la paix). Les facteurs de succès incluent l'ancrage contractuel dès la conception des obligations de retombées locales, des mécanismes de partage de bénéfices garantissant des flux prévisibles vers les communautés, et une gouvernance participative assurant transparence et redevabilité. Cette approche transforme les relations communautés-entreprises d'une logique potentiellement conflictuelle vers un modèle gagnant-gagnant où la réussite économique privée devient directement liée à la stabilité sociale.
Interventions de développement communautaire : profondeur versus étendue géographique
L'expérience contrastée entre Muciro (transformation profonde avec 55% des bénéficiaires) et les zones périphériques (interventions superficielles) souligne un dilemme fondamental dans les projets de développement communautaire : concentrer les ressources pour créer des transformations profondes et durables dans quelques sites, ou les étaler pour assurer une équité territoriale au risque d'interventions trop superficielles pour être transformatrices. L'évaluation démontre que des changements comportementaux durables et une appropriation culturelle de la conservation nécessitent un paquet complet d'interventions intégrées : accès aux ressources productives (terres, équipements, intrants), AGR viables avec accompagnement technique continu, renforcement substantiel des capacités, participation effective aux structures de gouvernance locale, et sensibilisation intensive à la conservation. L'amélioration isolée des moyens de subsistance, bien que nécessaire, s'avère insuffisante sans un travail parallèle approfondi sur les attitudes, les valeurs et les pratiques. L'exemple des Batwa de Muciro, ayant bénéficié du paquet complet, illustre cette transformation profonde, tandis que d'autres communautés ayant reçu des interventions limitées continuent d'exploiter le parc. Cette leçon interpelle les concepteurs sur la nécessité d'arbitrages explicites et assumés entre profondeur et étendue, en fonction des objectifs prioritaires et des ressources disponibles.
Données de baseline et systèmes de suivi-évaluation : criticité pour l'attribution rigoureuse
L'absence de données de base quantitatives sur des indicateurs critiques (déforestation, incidents sécuritaires, revenus) a considérablement limité la capacité à attribuer de manière rigoureuse les changements observés au projet plutôt qu'à d'autres facteurs. L'établissement de baselines robustes et de systèmes de suivi continu doit être une priorité dès le démarrage du projet, même si cela nécessite des investissements initiaux importants. Le cadre de résultats doit être suffisamment flexible pour être révisé en cas d'ajustements stratégiques majeurs, garantissant la pertinence continue du système de mesure face aux réalités changeantes.
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Le projet "Kibira Sanctuaire de Paix" a intégré de manière substantielle une perspective d’équilibre de genre et une approche basée sur les droits humains, avec des résultats tangibles pour les femmes et les Batwa. Cependant, des lacunes persistent dans la prise en compte de l'ensemble des groupes marginalisés.
Intégration du genre 
La conception du projet a explicitement reconnu les inégalités de genre et l'exclusion comme facteurs structurels des conflits et de la pression sur les ressources naturelles, avec des cibles quantitatives de participation féminine (minimum 30% dans les structures de gouvernance) et des indicateurs désagrégés par sexe.
La mise en œuvre a démontré un engagement réel. Au niveau gouvernance, les femmes sont représentées dans les organes décisionnels de la Fondation Kibira et dans plusieurs CPK, dépassant dans certains cas les cibles de 30%. Cette participation traduit une volonté d'intégrer les perspectives féminines dans la gestion du parc. Au niveau économique, les femmes ont bénéficié substantiellement des AGR, créant une autonomie financière accrue et renforçant leur pouvoir de décision au sein des ménages et des communautés. 
Inclusion des Batwa : approche basée sur les droits humains
L'inclusion des Batwa constitue une réussite majeure en termes d'approche basée sur les droits humains, adressant leur exclusion historique et leur marginalisation systématique. Le projet a reconnu que leurs droits fondamentaux (terre, niveau de vie décent, participation) étaient structurellement niés. L'approche a combiné accès aux droits économiques et sociaux (acquisition terres, AGR, formations), participation aux structures de gouvernance (représentation dans la Fondation et les CPK), et inclusion sociale (travail sur les attitudes discriminatoires et la réduction des tensions).
Les résultats sont remarquables chez la communauté Batwa de Muciro : Amélioration substantielle des revenus (augmentation de plus de 150% pour certains ménages), ancrage durable de la culture du travail agricole, inclusion financière effective, et reconnaissance sociale accrue. Cette transformation démontre que l'inclusion effective nécessite un paquet complet adressant simultanément les dimensions économiques, sociales et politiques de l'exclusion.
Lacunes identifiées et recommandations 
Malgré ces avancées, des lacunes persistent. Les jeunes (15-35 ans) et les personnes handicapées demeurent insuffisamment ciblés, faute de stratégie spécifique. 
La désagrégation systématique des données par genre, âge, ethnie et handicap demeure partielle, limitant la capacité à mesurer les impacts différenciés et compromettant la redevabilité.
Pour les projets futurs, il est essentiel d'élaborer dès la conception des stratégies spécifiques pour tous les groupes vulnérables (femmes, jeunes, personnes handicapées, groupes ethniques marginalisés). La désagrégation systématique des données doit être une exigence du système de suivi-évaluation. L'intégration d'analyses de conflits sensibles au genre permettra de mieux comprendre les dynamiques conflictuelles. Enfin, le maintien de la participation des femmes et groupes marginalisés dans les structures de gouvernance doit demeurer une priorité.
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[bookmark: _Toc216948988]Annexe 2 : Carte du Parc National de la Kibira
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  Source : COH, Octobre 2024
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Répartition des bénéficiaires par colline et par genre et ethnie 
	Colline
	Total bénéficiaires
	Bénéficiaires Hommes
	Bénéficiaires Femmes
	Bénéficiaires Batwa

	MUCIRO
	5855
	4289
	1566
	393

	CAGUKA
	3237
	2604
	633
	14

	RWEGURA
	315
	132
	183
	0

	SEHE
	245
	36
	59
	55

	MUYEBE
	189
	158
	31
	1

	REMERA
	180
	70
	110
	0

	RWEGURA I
	150
	0
	0
	

	MWOKORA (Parc HQ)
	96
	89
	7
	0

	MPFUNDA
	76
	25
	51
	10

	TONDERO
	54
	45
	9
	0

	KIBATI
	40
	17
	23
	12

	NYAGUMBA
	33
	18
	15
	11

	NYAVE
	30
	22
	8
	0

	NYAKIBARI
	28
	10
	18
	0

	YANZA
	27
	25
	2
	0

	NYAMISAGARA
	20
	15
	5
	0

	GISHUBI
	15
	7
	8
	0

	MUTANA
	14
	7
	7
	4

	RUVUMU
	14
	7
	7
	0

	RUHARO
	13
	6
	7
	0

	Total général
	10631
	7582
	2749
	500







Répartition des bénéficiaires par colline et par type d’appui  
	Type d’appui / Colline
	MUCIRO
	CAGUKA
	RWEGURA
	SEHE
	MUYEBE
	REMERA
	MWOKORA
	MPFUNDA
	Autres (11 collines)
	TOTAL

	Plants agroforestiers
	4792
	3195
	
	
	
	
	
	
	
	7987

	Contes et écologies
	530
	
	
	
	
	
	
	
	
	530

	Sensibilisation des membres des comités de protection de la Kibira
	14
	10
	15
	95
	
	30
	
	12
	288
	464

	Main d'œuvre pour la plantation des plants dans le PNK
	
	
	300
	
	
	
	
	
	
	300

	Sensibilisation et distribution Kit scolaire
	
	
	150
	150
	
	
	
	
	
	300

	Culture des Champignons
	110
	32
	
	
	
	
	
	30
	
	172

	Formation sur la production des plants de bambous
	
	
	
	
	
	150
	
	
	
	150

	Emploi local aménagement route, stabilisation érosion
	
	
	
	
	146
	
	
	
	
	146

	Sensibilisation sur la cohésion sociale, la solidarité entre eux et la lutte contre la pauvreté, source d’inégalités et de conflits
	140
	
	
	
	
	
	
	
	
	140

	Appui dans l’acquisition foncière
	124
	
	
	
	
	
	
	
	
	124

	Marché de production des plants en pépinière
	47
	
	
	
	
	
	
	34
	
	81

	Appui en équipement pour écogardes et pisteurs de l’OBPE (Bottes, GPS, smartphones, jumelles d’observations,)
	
	
	
	
	
	
	71
	
	
	71

	Apiculture
	68
	
	
	
	
	
	
	
	
	68

	Consultations communautaires projet Hydroélectrique Mpanda
	
	
	
	
	43
	
	
	
	0
	43

	Culture des fruits
	30
	
	
	
	
	
	
	
	0
	30

	Renforcement des capacités des écogardes
	
	
	
	
	
	
	25
	
	0
	25

	Total général
	5855
	3237
	315
	245
	189
	180
	96
	76
	288
	10631







[bookmark: _Toc216948990]Annexe 4 : Matrice d’évaluation  

	Questions clés
	Sous-questions
	Sources de données
	Méthodes / outils de collecte de données
	Indicateurs
	Méthodes d’analyse de données

	Critère 1 : Pertinence 

	1.1. Dans quelle mesure l'approche du projet Kibira sanctuaire de paix est-elle pertinente par rapport aux priorités des agendas mondiaux, notamment les ODD ?
	· Le projet contribue-t-il effectivement aux ODD 7, 13, 15, 16, 17, 5 ? 
· Les activités du projet s'alignent-elles avec les cibles spécifiques des ODD prioritaires ?
· Le projet est-il aligné avec les priorités ODD nationales ?
	· Document du projet y compris cadre de résultat
· Stratégies ODD
· Plan National de développement et priorités ODD
· Equipes UNCDF et PNUD 
	· Analyse documentaire ciblée
· Entretiens avec équipes UNCDF et PNUD
	· Référence aux ODD dans le document du projet 
· ≥50% des indicateurs du projet alignés avec les cibles ODD
· Alignement avec priorités ODD du Plan National
	· Analyse de contenu
· Croisement systématique activités et indicateurs du projet vs cibles ODD 
· Analyse de cohérence de la conception / priorités nationales ODD

	1.2. Dans quelle mesure le projet est-il pertinent par rapport aux priorités gouvernementales burundaises ?
	· Le projet contribue-t-il à la vision Burundi émergente 2040 et pays développé en 2060 ?
· Le projet s'aligne-t-il sur les priorités du Plan National de Développement 2018-2027 revu ?
· L'approche du projet est-elle cohérente avec la Stratégie Nationale de Capitalisation de la paix ?
· Les composantes du projet répondent-elles aux priorités sectorielles (environnement, énergie, paix) ?
· La conception du projet prend-elle en compte les cadres institutionnels burundais existants ?
	· Document du projet
· Plan National de Développement Burundi 2018-2027
· Stratégie Nationale de Capitalisation de la paix
· Représentants de l’OBPE et des ministères environnement et énergie
	· Analyse documentaire
· Entretiens institutionnels au niveau central
· Entretiens avec les autorités locales 
	· ≥70% des composantes alignées sur PND et stratégies sectorielles 
· Appropriation du projet par les ministères concernés 
· Appropriation du projet par les autorités locales 
	· Analyse de concordance projet/stratégies nationales
· Analyse de la perception des acteurs institutionnels 

	1.3. Dans quelle mesure le projet répond-il aux besoins des populations ciblées et est-il adapté au contexte local ?
	· Les besoins prioritaires des communautés locales ont-ils été correctement identifiés lors de la conception ?
· Le projet prend-il en compte les spécificités des populations vulnérables (Batwa, femmes, jeunes, personnes handicapées, …) ?
· L'approche du projet est-elle adaptée au contexte socio-culturel burundais ?
· Les stratégies du projet correspondent-elles aux capacités locales existantes ?
	· Document du projet
· Baseline study élaborée par COH
· Rapports sur les activités communautaires
· Communautés bénéficiaires
· Leaders communautaires 
· Autorités locales
· Partenaires de mise en œuvre 
	· Analyse documentaire
· Focus groups avec les communautés
· Entretiens avec les leaders communautaires et autorités locales 
· Entretiens avec les partenaires de mise en œuvre 
· Observations directes 
	· Taux de couverture des besoins : ≥50% des besoins sont couverts
· Respect des pratiques et normes locales
· Appropriation du projet par les bénéficiaires 
	Analyses comparatives :
· Attentes et Besoins exprimés /actions du projet
· Approche du projet / contexte 
· Stratégies du projet / capacités locales 

	1.4. Dans quelle mesure le projet traite-t-il les principaux facteurs de conflit et lacunes de consolidation de la paix ?
	· Le projet aborde-t-il les causes profondes des conflits liés aux ressources naturelles ?
· L'approche du projet traite-t-elle efficacement les tensions entre conservation et besoins communautaires ?
· Le projet répond-il aux lacunes identifiées en matière de consolidation de la paix dans la région ?
	· Document du projet
· Données de monitoring (indicateurs paix)
· Equipes UNCDF et PBF
· Communautés bénéficiaires 
· OBPE, autorités locales, leaders communautaires
· Partenaires de mise en œuvre 
	· Analyse documentaire
· Cartographie des facteurs de tension actuels
· Entretiens avec OBPE, autorités locales, leaders communautaires, partenaires de mise en œuvre  
· Focus groups avec les populations bénéficiaires
	· Couverture des facteurs de conflit (≥70%)
· Cohérence de la logique d’intervention 
	· Analyse causale conflits-interventions-résultats
· Analyse comparative par rapport aux bonnes pratiques internationales
· Analyse de la théorie du changement : Validation de la logique d'intervention

	1.5. Dans quelle mesure la structure de mise en œuvre du projet est-elle
pertinente et appropriée à la lumière des objectifs et du mandat
plus large du UNCDF ?
	· Le projet contribue-t-il aux priorités thématiques UNCDF (financement local, économies inclusives, économie verte) ?
· L'approche de financement mixte s'aligne-t-elle sur la vision UNCDF de catalyseur de financements privés ?
· La stratégie de ciblage (pays et populations vulnérables) respecte-t-il le mandat UNCDF ?
	· Document de projet
· Cadre Stratégique UNCDF 2022-2025
· Rapport annuel UNCDF
· Equipe UNCDF
	· Analyse documentaire 
· Entretiens avec UNCDF
	· Alignement avec les priorités du cadre stratégique 
· Effet catalytique conforme aux attentes UNCDF
· Degré de pertinence du ciblage 
	· Analyse d'alignement stratégique
· Analyse de contribution aux résultats globaux de l’UNCDF

	1.6 Dans quelle mesure le projet intègre-t-il l'égalité des sexes, les droits de l'homme et l'inclusion des personnes handicapées dans sa conception et mise en œuvre ? Atteint-il les "clients du dernier kilomètre" ?
	· L'analyse de conflit et la théorie du changement intègrent-elles la dimension genre ?
· Les mécanismes de sauvegarde sociale et de gestion des plaintes ont-elles été prévues ?
· Les populations vulnérables (Batwa, femmes, jeunes, handicapés) sont-elles effectivement ciblées et incluses sur le plan pratique ?
· Est-ce que le projet a prévu une budgétisation sensible au genre ?
	· Document du projet
· Cadre de résultats : Indicateurs désagrégés par genre et vulnérabilité
· Rapports COH, AFEB et UNIPROBA
· Registres de plaintes/réclamations
· Communautés bénéficiaires : Catégories vulnérables 
	· Focus Groups bénéficiaires  
· Entretiens avec partenaires (COH, AFEB et UNIPROBA)
· Observations directes  
	· Participation féminine : ≥50%
· Budget genre 
· Inclusion des Batwa
· Mécanisme de gestion plainte et de recours fonctionnel
	· Analyse différenciée par genre
· Analyse d'inclusion des catégories vulnérables 
· Analyse budgétaire

	Critère 2 : Cohérence  

	2.1. Quelle est la cohérence du projet par rapport aux objectifs fixés ?
	· La stratégie de mise en œuvre est-elle cohérente avec l'objectif global de paix durable ?
· La théorie du changement articule-t-elle de manière logique les liens entre activités, résultats et impacts visés ?
· Les 5 hypothèses clés de la théorie du changement sont-elles valides et cohérentes entre elles ?
· Le cadre de résultats (outcomes/outputs) correspond-il logiquement aux objectifs déclarés ?
	· Documents de projet ; Initial et Extension
· Rapports de progrès
· Cadre de résultats
· Equipe UNCDF
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec équipe UNCDF
	· Cohérence conceptuelle : Existence et pertinence des liens causaux
· Validité des hypothèses 
· Cohérence entre stratégie de mise en œuvre et objectifs 
	· Analyse de la chaîne de causalité
· Vérification empirique des hypothèses de la théorie du changement

	2.2. Cohérence externe : Dans quelle mesure l'approche est-elle complémentaire avec d'autres initiatives de paix dans le parc Kibira (y compris avec d’autres programmes de l’UNCDF et ceux d’autres agences de l’ONU) ?
	· Le projet évite-t-il les duplications avec d'autres interventions de conservation/paix dans la région ?
· Le projet s'intègre-t-il de manière complémentaire dans le Cadre de Coopération ONU-Burundi (UNSDCF) ?
· Le projet capitalise-t-il sur la valeur ajoutée comparative des Nations Unies dans le pays ?
· Les synergies avec d'autres programmes UNCDF et agences ONU sont-elles effectives ?
	· Cadre UNSDCF Burundi
· Accords de collaboration avec d’autres projets / agences
· Rapports, PV de réunions de coordination entre agences ONU
· Equipes UNCDF, PNUD, PBF
· Représentants autres initiatives 
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec équipes UNCDF, PNUD, PBF, Représentants autres initiatives
	· Chevauchement entre interventions 
· Contribution aux outcomes prioritaires du Cadre UNSDCF
· Mécanismes de coordination inter-agences oéprationnels
	· Mapping des interventions similaires et analyse du positionnement du projet Kibira 
· Analyse de complémentarité avec autres programmes ONU

	2.3. Cohérence interne : Dans quelle mesure les différents axes de travail sont-ils cohérents et se renforcent-ils mutuellement pour soutenir l'objectif de l'intervention ? La théorie du changement articule-t-elle clairement les hypothèses expliquant l'approche du projet ? Cette théorie est-elle basée sur des
preuves ?
	· La logique séquentielle (Fondation Kibira → Investissements PPP → REDD+) fonctionne-t-elle comme prévu ?
· Les revenus du PPP hydroélectrique financent-ils effectivement les activités de conservation et de paix ?
· L'engagement communautaire génère-t-il les bénéfices sociaux et économiques attendus pour réduire les conflits ?
· Les mécanismes de renforcement mutuel entre les 3 composantes sont-ils opérationnels et effectifs ?
	· Rapports de progrès et rapports financiers 
· Documents de la Fondation Kibira
· Contrats et accords PPP
· Rapports d'activités communautaires
· Bénéficiaires 
· Partenaires de mise en œuvre 
	· Analyse documentaire 
· Entretiens avec équipe UNCDF
· Focus groups bénéficiaires 
· Entretiens avec partenaires de mise en œuvre 
· Observations directes 
	· Enchaînement logique des axes du projet et synergies démontrées 
· Effets catalytiques
	· Analyse de causalité
· Analyse financière 
· Analyse de renforcement mutuel : Identification des synergies et effets de levier entre composantes

	Critère 3 : Efficience  

	3.1 Dans quelle mesure le projet a-t-il produit les résultats escomptés à ce jour, notamment en termes de stratégie de mise en œuvre, d'allocation budgétaire et de rentabilité des activités ? Et le rapport qualité-prix ?
	· Dans quelle mesure les composantes du projet ont-elles été mises en œuvre selon la stratégie initialement prévue ? 
· Comment le budget du projet a-t-il été alloué entre les différentes composantes et activités ? 
· Quel est le niveau d'exécution budgétaire par composante et par période ? 
· Le coût des activités est-il raisonnable ? 
	· Rapports de progrès
· Rapports financiers 
· Rapports de mise en œuvre des partenaires
· Equipe de gestion UNCDF
· Partenaires de mise en œuvre 
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec l’équipe de gestion et avec les partenaires de mise en œuvre 
· Observations directes des réalisations
	· Taux d'exécution budgétaire global et par composante
· Ratio coût/efficacité des principales activités
· Pourcentage du budget exécuté dans les délais prévus
	· Analyse budgétaire (réalisés / prévu)
· Analyse Coût / Efficacité 
· Analyse des corrélations entre allocations budgétaires et niveaux de réalisation des outputs

	3.2 Dans quelle mesure l'approche plus large du programme en matière de partenariats (avec d'autres interventions du UNCDF/des Nations Unies et des parties prenantes plus larges) et la stratégie de mise à l'échelle (modèle de maturité) fonctionnent-elles bien ? Y compris l'appropriation et la participation locales.
	· Dans quelle mesure les synergies avec d'autres programmes UNCDF / autres agences ONU au Burundi sont-elles exploitées ?
· Le modèle de financement mixte fonctionne-t-il comme prévu ?
· Est-ce que les différentes parties prenantes locales / nationales ont été impliquées lors de la conception du projet ?
· Comment les communautés locales participent-elles à la gouvernance et à la mise en œuvre du projet ?
· Quel est le niveau d'appropriation du projet par les partenaires gouvernementaux et locaux ?
	· Document du projet
· Rapports de progrès 
· Rapports des partenaires
· Equipes de gestion UNCDF
· Communautés bénéficiaires 
· Autres parties prenantes nationales / locales 
	· Analyse documentaire
· Focus groups avec communautés bénéficiaires
· Entretiens avec parties prenantes locales / nationales  
	· Nombre de synergies concrètes développées
· Niveau de participation effective des communautés et des autres parties prenantes
· % de représentation des groupes vulnérables
	· Cartographie des synergies effectives vs potentielles
· Analyse des mécanismes de prise de décision et de leur inclusivité
· Évaluation participative de l'appropriation locale / nationale 

	3.3 Quelle est la qualité des résultats (produits) fournis à ce jour ?
	· La Fondation Kibira créée répond-elle aux standards requis pour la cogestion d'aires protégées ? 
· Les livrables du projet hydroélectrique répondent aux exigences de qualité ? 
· Les capacités des gardes forestiers renforcés correspondent-elles aux besoins opérationnels de protection du parc et de gestion des relations avec les populations ? 
· Les produits développés intègrent-ils effectivement les dimensions genre, jeunes, handicap et inclusion des Batwa ?
	· Rapports de progrès
· Rapports de suivi des partenaires de mise en œuvre 
· Livrables des principales activités du projet 
· Bénéficiaires : communautés, écogardes, institutionnels locaux et nationaux 
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec UNCDF et partenaires de mise en œuvre 
· Focus groups avec communautés bénéficiaires et avec écogardes 
· Entretiens avec parties prenantes locales / nationales
	· Niveau de conformité technique des livrables 
· Taux de satisfaction des bénéficiaires 
· Niveau d'intégration des questions transversales dans les produits
	· Analyse de conformité des livrables 
· Triangulation entre analyses de conformité et taux de satisfaction es bénéficiaires 

	3.4 Dans quelle mesure le système de suivi du programme est-il approprié pour suivre les résultats directs du programme et leur contribution plus large aux objectifs généraux ? Y compris le rapport coût-efficacité des méthodes de collecte de données.
	· Le cadre de résultats et les indicateurs définis permettent-ils de mesurer les changements générés par le projet ?
· Le système de suivi permet-il d’identifier les impacts non-intentionnels et les effets sur les groupes vulnérables ? 
· Les coûts de collecte et d'analyse des données sont-ils appropriés ? 
· Les données collectées sont-elles effectivement utilisées pour la prise de décision et l'ajustement des stratégies ?
	· Cadre de résultats
· Rapports de monitoring
· Budgets dédiés aux activités de M&E
· Equipe de gestion UNCDF
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec l’équipe de gestion UNCDF
	· Pourcentage d'indicateurs régulièrement renseignés
· Couverture des questions transversales dans le système de suivi
· Fréquence d'utilisation des données de suivi pour les prises de décisions
	· Évaluation des indicateurs selon les critères SMART
· Analyse coût-efficacité des différentes méthodes de collecte
· Analyse de la fiabilité des données collectées

	3.5 Dans quelle mesure le programme est-il bien géré et gouverné, grâce à la participation et à la contribution de partenaires clés tels que les principaux donateurs et les homologues gouvernementaux au niveau national ?
	· Le Comité de pilotage fonctionne-t-il efficacement ?
· Comment les rôles et responsabilités entre l'UNCDF, les partenaires de mise en œuvre et les institutions publiques sont-ils clarifiés et respectés ? 
· Le projet dispose-t-il de mécanismes adéquats de gestion des risques et de résolution des conflits ? 
· Les prises de décision sont-elles suffisamment rapides ?
	· Rapports de progrès
· Documents comité de pilotage : Termes de référence, PV, …
· Registres des risques et des actions de mitigation
· Donateurs
· Parties prenantes nationales   
	· Analyse documentaire 
· Entretiens avec Equipes UNCDF, PBF, NIF
· Entretiens avec ministères 
	· Nombre de réunions du COPIL
· Taux de participation des membres aux réunions COPIL
· % des décisions du COPIL effectivement mises en œuvre 
· Taux de satisfaction des partenaires sur la gouvernance du projet
	· Analyse de fonctionnement effectif du COPIL 
· Analyse de satisfaction des partenaires 

	3.6 Dans quelle mesure les ressources (financières, temporelles, humaines) sont-elles allouées aux questions transversales, y compris le genre et l'intégration de la dimension de genre, les personnes handicapées, les jeunes et les approches sensibles aux conflits ?
	· Quel pourcentage du budget total est spécifiquement dédié aux interventions ciblant les femmes, les jeunes, les Batwa et les personnes handicapées ?
· Les approches sensibles au conflit sont-elles bien intégrées dans les activités ?
· Les résultats obtenus sur les questions transversales justifient-ils les ressources investies ?
	· Budgets détaillés par activité avec marquage genre et inclusion
· Rapports de progrès 
· Données de performance désagrégées par groupe cible
· Equipe de gestion UNCDF
· Groupes cibles 
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec l'équipe projet
· Focus groups avec les communautés 
· Observations directes 
	· % du budget total alloué aux activités genre
· Taux de participation effective des groupes vulnérables aux activités du projet
· % de femmes leaders des les CPK 
	· Analyse de l'allocation budgétaire
· Analyse comparative de la participation des différents groupes cibles

	3.7 Dans quelle mesure le projet a-t-il collecté et utilisé des données pour surveiller (mitiger) les risques et résultats ? Comment les données mises à jour ont-elles été utilisées pour gérer le projet ?
	· Le système de gestion des risques identifie-t-il et suit-il efficacement les principaux risques du projet ?
· Le système de monitoring permet-il d'anticiper les problèmes et d'ajuster les stratégies en temps utile ?
· La fréquence de collecte et d'analyse des données est-elle adaptée aux besoins de pilotage du projet ?
	· Registre des risques et matrices de mitigation
· Système de monitoring 
· Rapports de progrès 
· Equipe de gestion du projet 
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec l'équipe projet
	· % de risques majeurs identifiés disposant de mesures de mitigation 
· Fréquence de mise à jour des données de risques et de performances 
· Actions correctives déclenchées grâce au système de monitoring 
	· Évaluation de l'efficacité des boucles de rétroaction données-décisions-actions
· Analyse de la gestion adaptative du projet

	Critère 4 : Efficacité  

	4.1 Les capacités internes des bénéficiaires des fonds étaient-elles adéquates pour assurer une approche en cours de sensibilité aux conflits ?
	· L'UNCDF dispose-t-il des compétences techniques et de l'expérience requise en consolidation de la paix ? 
· Les partenaires de mise en œuvre ont-ils les capacités pour intégrer les approches sensibles aux conflits ? 
· Des formations spécifiques ont-ils été dispensés aux équipes sur l'analyse des conflits et la sensibilité aux conflits ?
	· Rapports de progrès 
· Rapports de suivi des partenaires 
· Equipe de gestion UNCDF
· Partenaires de mise en œuvre
· PBF 
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec les équipes UNCDF et PBF
· Entretiens avec les partenaires de mise en œuvre  
	· Personnel formé sur l’approche sensible aux conflits 
· Adéquation compétences disponibles / requises 
	· Auto-évaluation des capacités 
· Analyse comparative compétences disponibles / requises  

	4.2 Le projet était-il opportun pour résoudre un facteur de conflit ou tirer parti d'une fenêtre d'opportunité spécifique ? Le financement du Fonds de Consolidation de la paix a-t-il été utilisé pour tirer parti des fenêtres d'opportunité politique de l'engagement ?
	· Dans quelle mesure le projet répond-il aux facteurs spécifiques de conflit identifiés autour de la Kibira ? 
· Comment le projet a-t-il capitalisé sur la volonté politique du gouvernement burundais pour la conservation et la paix ? 
· Les éléments de contexte étaient-ils favorables au moment du lancement ? 
· Le financement PBF a-t-il permis de saisir des opportunités qui n'auraient pas pu être exploitées autrement ?
	· Analyses de contexte et de conflit au moment de la conception et du lancement du projet
· Equipes UNCDF et PBF
· Représentants ministères  
	· Analyse documentaire 
· Entretiens avec les équipes UNCDF, PBF et représentants des ministères 
	· Nombre d'initiatives gouvernementales parallèles lancées dans la même période
· Évolution des indicateurs de paix dans la région Kibira
· Nombre d'opportunités politiques concrètement saisies grâce au financement PBF
	· Analyse chronologique des événements et identification des fenêtres d'opportunité
· Évaluation contrefactuelle : qu'est-ce qui aurait été possible sans le financement PBF ?
· Evaluation du timing optimal vs timing réel de mise en œuvre

	4.3 Dans quelle mesure les activités du projet ont-elles contribué à l'établissement d'un cadre commun pour une conservation durable sensible aux conflits entre le gouvernement, les communautés locales et le secteur privé ?
	· L'accord de cogestion entre l'OBPE et la Fondation Kibira constitue-t-il un cadre opérationnel pour la conservation sensible aux conflits ? 
· Les mécanismes de dialogue et de résolution des conflits entre parties prenantes fonctionnent-ils efficacement ? 
· Dans quelle mesure les approches développées prennent-elles en compte les causes sous-jacentes des conflits liés aux ressources naturelles ?
	· Accords avec partenaires
· Rapports de progrès
· Rapports de suivi des partenaires 
· PV réunions de la Fondation 
· Equipe de gestion UNCDF
· Partenaires de mise en œuvre : Fondation, Hydroneo, 
· Partenaires publics 
	· Analyse documentaire 
· Entretien avec l’équipe de gestion du projet et les parties prenantes  
	· Nombre de réunions multi-acteurs organisées et taux de participation de chaque catégorie
· Niveau d'appropriation du cadre par chaque catégorie d'acteurs
	· Analyse institutionnelle du cadre multi-acteurs 
· Analyse de la contribution spécifique du projet à l'émergence du cadre commun
· Analyse de la durabilité institutionnelle du cadre 

	4.4 Dans quelle mesure les activités du projet ont-elles contribué à la formation, à l'équipement et au déploiement des écogardes sur la base de la consultation et de la participation de la communauté ?
	· Combien de gardes forestiers OBPE ont été formés, équipés et déployés grâce au projet ?
· Les équipements fournis correspondent-ils aux besoins opérationnels ?
· Comment les communautés locales ont-elles été consultées dans la définition des besoins et modalités de déploiement des gardes ?
	· Rapports de progrès 
· Listes des gardes forestiers formés et des équipements fournis 
· Livrables de la formation
· OBPE et écogardes
· Communautés 
	· Analyse documentaire 
· Entretiens avec OBPE
· Entretiens avec leaders communautaires 
· Focus groups avec écogardes et communautés 
	· Nombre total de gardes forestiers formés et déployés
· Taux de satisfaction des gardes sur la formation reçue
· % d'équipements opérationnels 
· Nombre de consultations communautaires organisées pour le déploiement
	· Analyse de la chaîne de résultats formation + équipement → déploiement → performance
· Évaluation de l'adéquation entre formation dispensée et besoins réels du terrain

	4.5 Dans quelle mesure les activités du projet ont-elles contribué à la réalisation de la cohésion sociale à long terme, à la résilience et au développement de la communauté qui aident à prévenir et à désamorcer les conflits locaux et à améliorer la sécurité de la communauté ?
	· Comment les activités du projet ont-elles renforcé les liens sociaux entre les différents groupes communautaires ?
· Les mécanismes traditionnels de résolution des conflits ont-ils été renforcés ou complétés par le projet ?
· Comment l'engagement des communautés dans la gouvernance de la Fondation Kibira contribue-t-il à la cohésion sociale ?
· Les activités culturelles et de réconciliation ont-elles contribué à améliorer les relations intercommunautaires ?
	· Rapports de progrès
· Rapports de suivi des partenaires 
· Livrables des activités 
· OBPE et autorités locales 
· Leaders communautaires 
· Communautés 
	· Analyse documentaire 
· Entretiens avec partenaires de mise en œuvre 
· Entretiens avec OBPE, autorités locales et Leaders communautaires
· Focus groups avec communautés 
	· Nombre d'incidents/conflits intercommunautaires
· % de ménages ayant développé des AGR alternatives aux activités forestières illégales
· Sentiment de sécurité communautaire
	· Analyse de contribution du projet aux changements de cohésion sociale observés
· Analyse des liens causaux reliant conservation, développement économique et paix sociale

	4.6 Dans quelle mesure les activités du projet ont-elles contribué à financer la durabilité par le biais d'un investissement d'ancrage dans l'énergie propre ?
	· L'investissement de 1,5 million USD dans le projet hydroélectrique de Mpanda a-t-il effectivement mobilisé les cofinancements privés et multilatéraux prévus ?
· Comment les revenus générés par l'investissement énergétique contribuent-ils au financement de la conservation et de la paix ?
· Le projet énergétique génère-t-il des co-bénéfices locaux (emplois, accès à l'électricité) contribuant à la paix ?
	· Rapport de progrès 
· Documents sur le projet hydroélectrique 
· Equipe UNCDF
· Hydroneo
· Ministère de l’énergie  
	· Analyse documentaire 
· Entretiens avec UNCDF, Hydroneo, ministère de l’énergie 
	· Ratio de mobilisation : cofinancement mobilisé / investissement UNCDF initial
· % des revenus énergétiques affectés à la conservation
· % de réduction de la dépendance aux financements externes pour la conservation
	· Analyse de la chaîne de valeur du financement mixte et de ses performances
· Évaluation de l'effet catalytique de l'investissement initial
· Modélisation financière de la durabilité du mécanisme de financement

	4.7 Dans quelle mesure les activités du projet ont-elles contribué à multiplier les objectifs de développement communautaire et les dividendes de la paix grâce à des prises de participation dans des entreprises locales offrant des co-bénéfices aux communautés et créant les bases d'un sanctuaire de paix déployé par le biais de la facilité d'investissement REDD+ de Kibira ?
	· Les investissements pilotes dans les entreprises locales (alternatives à l'exploitation forestière) ont-ils été effectivement réalisés ?
· Comment ces investissements contribuent-ils au développement économique local et à la réduction des pressions sur la forêt ?
· Dans quelle mesure ces activités économiques renforcent-elles la cohésion sociale et les "dividendes de la paix" ?
· Les bases institutionnelles et financières du "sanctuaire de paix" sont-elles effectivement établies ?
	· Rapports de progrès 
· Equipe UNCDF
· Fondation Kibira 
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec UNCDF et Fondation Kibira 
	· Nombre d'entreprises locales ayant reçu des investissements du projet
· Montant total investi
· Nombre d'emplois créés
· Revenus carbone REDD+ générés et redistribués aux communautés
	· Analyse de la théorie du changement liant investissements locaux, développement économique et paix
· Évaluation de l'impact économique et social des entreprises soutenues
· Traçage des liens causaux entre activités économiques alternatives et réduction des conflits

	4.8 Dans quelle mesure les activités du projet ont-elles atteint leurs objectifs et leurs résultats en ce qui concerne les femmes, les jeunes, les réfugiés, les personnes handicapées et les populations autochtones ?
	· Quels sont les objectifs fixés par le projet pour les groupes vulnérables ?
· Est-ce que ces objectifs ont été atteints ? 
· Quelles mesures ont été prises pour favoriser l’atteinte des résultats ?
· Quels facteurs expliquent la non- atteinte des résultats ? 
	· Rapports de progrès 
· Données désagrégées par catégorie vulnérable 
· UNCDF et partenaires de mise en œuvre 
· Témoignages des bénéficiaires   
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec UNCDF et partenaires de mise en œuvre
· Entretiens avec leaders communautaires 
· Focus groups avec les communautés (y compris groupes vulnérables)
	· % d’atteinte des objectifs pour les groupes vulnérables
· % des objectifs atteints / total des objectifs fixés 
	· Analyse comparative objectifs fixés / réalisations
· Analyse de l'efficacité des mesures spécifiques d'inclusion par groupe

	Critère 5 : Impact  

	5.1 Dans quelle mesure les résultats du projet ont-ils contribué ou sont-ils susceptibles de contribuer à traiter les facteurs interdépendants des conflits locaux et de la déforestation ?
	· Dans quelle mesure les activités du projet ont-elles réduit les tensions intercommunautaires liées à l'accès aux ressources forestières ?
· Les mécanismes de dialogue multi-parties prenantes développés permettent-ils de traiter efficacement les causes sous-jacentes des conflits ?
· Quels changements structurels durables ont été initiés dans la gestion des ressources naturelles en relation avec la consolidation de la paix ?
	· Rapports de progrès 
· Documentation des mécanismes de résolution des conflits
· Données sur les conflits 
· Témoignages de changement des parties prenantes locales
	· Analyse documentaire 
· Entretiens avec UNCDF, OBPE et partenaires de mise en œuvre 
· Entretiens avec leaders communautaires 
· Focus groups avec les communautés
· Collecte d'histoires de changement significatif (Most Significant Change)
	· Évolution du taux de déforestation
· Nombre de conflits liés aux ressources forestières résolus par les nouveaux mécanismes
· Évolution du nombre d'incidents sécuritaires
	· Analyse de contribution pour établir les liens causaux entre interventions du projet et changements observés
· Analyse des liens entre les facteurs interdépendants
· Triangulation des données quantitatives et qualitatives sur les changements structurels

	5.2 Dans quelle mesure le projet a-t-il réussi à favoriser un consensus entre le gouvernement du Burundi, les acteurs locaux et les investisseurs privés concernant une vision à long terme pour la paix et la conservation dans la forêt de Kibira ?
	· Un consensus effectif existe-t-il entre les différentes parties prenantes sur la vision à long terme du "sanctuaire de paix Kibira" ?
· Le consensus établi est-il suffisamment robuste pour perdurer au-delà du financement PBF ?
	· Documents de vision stratégique
· PV des réunions entre parties prenantes 
· Parties prenantes 
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec les représentants du gouvernement, les autorités locales, les leaders communautaires et le secteur privé  
	· Degré de convergence entre les visions exprimées par chaque catégorie d'acteurs
· Taux de satisfaction des parties prenantes sur le processus de construction du consensus
	· Analyse des convergences et divergences des discours
· Évaluation de la solidité du consensus face aux tensions ou changements contextuels

	5.3 Dans quelle mesure les résultats du projet ont-ils contribué ou sont-ils susceptibles de contribuer à l'amélioration des moyens de subsistance durables des communautés dans et autour de la forêt de Kibira grâce à l'exploitation durable des ressources forestières ?
	· Les activités génératrices de revenus alternatives développées sont-elles économiquement viables et durables ? 
· Dans quelle mesure ces nouvelles activités ont-elles remplacé l'exploitation illégale des ressources forestières ? 
· Les revenus générés par ces activités permettent-ils une amélioration substantielle du niveau de vie des ménages ? 
· Les mécanismes PSE, et REDD+ fonctionnent-ils effectivement ?
	· Liste des bénéficiaires directs
· Données sur l'évolution de l'exploitation illégale des ressources forestières
· Rapports sur les mécanismes de PSE et REDD+
	· Analyse documentaire 
· Entretiens avec partenaires de mise en œuvre 
· Entretiens avec leaders communautaires 
· Focus groups avec communautés 
· Observations directes 
	· Nombre de bénéficiaires de nouvelles AGR
· Nombre de ménages ayant abandonné les activités d'exploitation illégale des ressources
· % de bénéficiaires ayant amélioré leurs revenus grâce au projet
· Degré de viabilité des AGR
	· Analyse avant/après des conditions socioéconomiques des ménages
· Evaluation de la viabilité des AGR

	5.4 Dans quelle mesure le projet a-t-il développé des modèles générateurs de revenus pour assurer des moyens de subsistance durables et le déploiement d'investissements d'ancrage dans l'énergie propre pour aider à répondre aux besoins financiers et de développement à long terme ?
	· Les modèles économiques développés (investissement hydroélectrique, facilité REDD+, entreprises locales) sont-ils financièrement durables ?
· Les mécanismes de financement mixte établis permettent-ils l'autonomie financière progressive des interventions ?
· Les revenus générés sont-ils suffisants pour répondre aux besoins de développement identifiés ?
	· Modèles financiers et projections de revenus des différents instruments développés
· Rapports financiers sur les revenus effectivement générés par les investissements
· UNCDF
· Fondation
· Partenaires privés
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec UNCDF, Fondation, partenaires privés
	· Montant des revenus annuels générés par les modèles économiques
· Retours sur investissement des instruments
· Pourcentage d'autofinancement atteint vs dépendance aux financements externes
	· Modélisation financière de la viabilité à long terme des mécanismes développés
· Analyse de sensibilité des modèles économiques aux variations de contexte

	5.5 Dans quelle mesure les résultats du programme ont-ils contribué ou sont-ils susceptibles de contribuer à la création d'un environnement favorable à une paix durable dans le parc national de la Kibira par le déploiement d'une stratégie combinée et séquencée de protection, d'investissement et de REDD+ ?
	· La logique séquentielle théorisée (protection → investissement → REDD+) fonctionne-t-elle comme prévu dans la pratique ?
· Les conditions préalables à une paix durable (gouvernance inclusive, opportunités économiques, gestion durable des ressources) sont-elles réunies ?
· Dans quelle mesure l'approche intégrée du projet a-t-elle transformé les dynamiques de conflit dans le parc?
	· Indicateurs sur les perceptions de paix et sécurité
· OBPE, autorités locales, leaders communautaires
· Communautés 
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec OBPE, partenaires de mise en œuvre, autorités locales, leaders communautaires
·  Focus groups avec communautés 

	· Nombre d'incidents de sécurité 
· Perceptions de paix durable par les communautés locales
· Mécanismes de paix fonctionnels
· 
	· Analyse de la théorie du changement et de sa validation dans la pratique
· es interactions entre les trois piliers (protection, investissement, REDD+)
· Analyse de contribution du projet aux changements d'environnement de paix observés

	5.6 Dans quelle mesure les résultats du programme contribuent-ils à modifier les attitudes et les comportements à l'égard des droits de l'homme et de l'égalité entre les hommes et les femmes, du handicap et des personnes les plus vulnérables ?
	· Les mécanismes de participation développés (Fondation, CPK) ont-ils effectivement renforcé l'inclusion des groupes vulnérables ? 
· Comment le projet a-t-il contribué à déconstruire les stéréotypes et discriminations existants ?
· Dans quelle mesure les attitudes envers les Batwa ont-elles évolué grâce aux activités du projet ?
	· Rapports de progrès
· Rapports de suivi des partenaires 
· Groupes vulnérables
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec les partenaires de mise en œuvre et les leaders communautaires
· Focus groups avec les communautés, y compris les groupes vulnérables 
· Observations directes 
	· Taux de participation effective des groupes vulnérables à la Fondation et aux CPK
· Niveau de perception de l’inclusion par les groupes vulnérables
· Nombre de violations / discriminations rapportées 
	· Analyse comparative avant/après des attitudes et comportements 
· Analyse des mécanismes causaux reliant activités du projet et changements d'attitudes

	5.7 Le projet a-t-il été un catalyseur sur le plan financier et/ou programmatique ? Le financement du projet a-t-il été utilisé pour élargir d'autres travaux de consolidation de la paix et/ou a-t-il aidé à créer des plateformes plus larges pour la consolidation de la paix ?
	· Dans quelle mesure le financement du projet a-t-il mobilisé des cofinancements additionnels (publics et privés) ?
· Le projet a-t-il inspiré / facilité le développement d'autres initiatives de consolidation de la paix au Burundi ou dans la région ?
· Le projet a-t-il contribué à renforcer les plateformes nationales ou régionales de consolidation de la paix ?
	· Documentation des cofinancements mobilisés directement ou indirectement par le projet
· Correspondances et accords avec d'autres bailleurs et programmes
· UNCDF, PBF et institutions nationales 
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec UNCDF et PBF
· Entretiens avec le ministère de l’environnement
· Entretiens avec les partenaires techniques et financiers 
	· Ratio de mobilisation financière
· Nombre d'initiatives de consolidation de la paix inspirées par les approches du projet
· Nombre de politiques/stratégies nationales influencées par les innovations du projet
	· Analyse de la chaîne de valeur de l'effet catalytique
· Évaluation de la contribution vs attribution dans les changements catalysés
· Analyse de la diffusion et de l'appropriation des innovations développées

	Critère 6 : Durabilité   

	6.1 Dans quelle mesure les changements dans les facteurs interdépendants des conflits locaux et de la déforestation et de dégradation forestière (cohésion sociale, gouvernance locale et conservation de la forêt) sont-ils susceptibles de se poursuivre dans le temps ?
	· Les mécanismes créés (Fondation Kibira, CPK) ont-elles la capacité institutionnelle et financière de maintenir leurs activités après la fin du projet ?
· Dans quelle mesure les communautés se sont-elles appropriées les nouveaux mécanismes de gouvernance?
· Les changements observés dans les comportements et attitudes vis-à-vis de la conservation sont-ils durables ?
· Les facteurs externes (politique, économique, climatique) qui pourraient fragiliser les acquis du projet sont-ils anticipés et gérés ?
	· Documents sur la Fondation et les CPK
· Autorités locales 
· Leaders communautaires
· Communautés 
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec les partenaires de mise en œuvre, la Fondation Kibira et les leaders communautaires
· Focus groups avec les membres CPK 
· Focus groups avec les communautés
	· Niveau de fonctionnement de la Fondation et des CPK (réunions, décisions,…)
· Taux d'appropriation communautaire des innovations
· Facteurs de risque pour la durabilité
	· Analyse de la théorie du changement à long terme
· Analyse de la durabilité institutionnelle et financière des mécanismes
· Analyse des conditions minimales nécessaires pour maintenir les acquis

	6.2 Dans quelle mesure les changements dans les facteurs structurels de conflit et de recrutement pour des activités illégales ou violentes dans et autour de la forêt de Kibira (par l'accès à des moyens de subsistance durables) sont-ils susceptibles de se poursuivre dans le temps ?
	· Les activités génératrices de revenus développées sont-elles économiquement viables ?
· Les alternatives économiques créées sont-elles suffisamment attractives pour dissuader durablement le retour aux activités illégales ?
· Les bénéficiaires ont-ils la capacité d'adapter leurs activités aux changements de contexte ?
	· Données sur les AGR 
· Partenaires de mise en œuvre
· Bénéficiaires d’AGR
	· Analyse documentaire 
· Entretiens avec les partenaires de mise en œuvre 
· Focus groups avec les bénéficiaires 
	· Évolution des revenus moyens des bénéficiaires à moyen terme
· Taux d’AGR viables 
	· Analyse de l'évolution des moyens de subsistance
· Analyse économique de la viabilité des AGR
· Évaluation de la capacité d'adaptation des bénéficiaires aux changements

	6.3 Dans quelle mesure les changements de l'environnement favorable à une paix durable dans le parc national de la Kibira sont-ils susceptibles de se poursuivre dans le temps ?
	· Les facteurs structurels de paix (justice, équité, inclusion, opportunités) ont-ils été suffisamment renforcés pour être durables ? 
· Les mécanismes de prévention et de résolution des conflits établis peuvent-ils fonctionner de manière autonome ?
· Les acteurs locaux maintiennent-ils leur engagement pour la paix et la conservation ?
· La culture de paix développée au niveau communautaire est-elle suffisamment ancrée pour résister aux tensions futures ?
	· Indicateurs sur la paix 
· Partenaires de mise en œuvre 
· Acteurs institutionnels et acteurs locaux 
· Communautés 
	· Analyse documentaire 
· Entretiens avec les partenaires de mise en œuvre 
· Entretiens avec les acteurs institutionnels et les acteurs locaux 
· Focus groups Communautés
	· Nombre de conflits résolus de manière pacifique via les mécanismes établis
· Pourcentage de la population exprimant confiance dans la durabilité de la paix
	· Analyse des facteurs de résilience vs vulnérabilité de l'environnement de paix
· Analyse prospective des menaces potentielles à la paix durable

	6.4 Dans quelle mesure les modalités de mise en œuvre du projet (PPP et PSE) sont-elles susceptibles de se poursuivre après la fin de l'intervention ?
	· Le partenariat public-privé avec Hydroneo est-il contractuellement et financièrement viable à long terme ? 
· Les mécanismes PSE peuvent-ils générer des revenus durables pour financer la conservation ? 
· Le partenaire privé maintient-il leur engagement au-delà des incitations initiales du projet ? 
· Les capacités institutionnelles de gestion des PPP et PSE sont-elles suffisamment développées localement ?
	· Contrats et accords de partenariat avec Hydroneo
· Données sur les des mécanismes PPP et PSE
· Hydroneo, Fondation 
· Ministères  
	· Analyse documentaire 
· Entretiens avec Hydroneo, Fondation, Ministères
	· Taux de rentabilité projeté des investissements PPP et PSE
· Montant des revenus PSE générés de manière autonome
	· Analyse de la viabilité financière des mécanismes PPP/PSE
· Analyse des risques et des stratégies d'atténuation pour la durabilité

	6.5 Dans quelle mesure la conception du programme inclut-elle une stratégie de sortie appropriée pour soutenir les changements positifs dans les domaines des ressources humaines et du genre, des personnes handicapées, des jeunes et des personnes les plus vulnérables (LNOB) après la fin de l'intervention ?
	· Une stratégie de sortie explicite a-t-elle été conçue et mise en œuvre pour maintenir les acquis en faveur des groupes vulnérables ?
· Les mécanismes d'inclusion développés sont-ils institutionnalisés pour perdurer ?
· Comment les institutions locales ont-elles intégré de manière durable l'approche "Ne laisser personne de côté" ?
	· Document du projet ; 
· Stratégie de sortie spécifique aux groupes vulnérables
· Acteurs institutionnels 
· Leaders communautaires
· Groupes vulnérables 
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec institutions publiques, acteurs locaux, leaders communautaires
· Focus groups avec communautés / groupes vulnérables 
	· Existence d'une stratégie de sortie explicite pour chaque groupe vulnérable
· Nombre de mécanismes d'inclusion institutionnalisés
· Nombre d'institutions ayant formellement adopté l'approche LNOB
	· Analyse de la pertinence de la stratégie de sortie 
· Evaluation de la durabilité institutionnelle des mécanismes d'inclusion

	6.6 Comment le projet a-t-il amélioré et contribué au développement des capacités nationales afin d'assurer la pertinence des efforts et des avantages ?
	· Dans quelle mesure les capacités techniques et institutionnelles de l'OBPE et des ministères de l’environnement et de l’énergie ont-elles été durablement renforcées ?
· Dans quelle mesure le projet a-t-il contribué à l'émergence d'une expertise nationale en approches intégrées paix-environnement ?
	· Documents sur les formations dispensées 
· Témoignages des responsables institutionnels sur l'évolution des capacités
	· Analyse documentaire
· Entretiens approfondis avec les responsables institutionnels
	· % de personnes formées encore actives dans leurs institutions
· % des personnes formées ayant amélioré leurs capacités
· Nombre d'initiatives autonomes lancées par les institutions grâce aux nouvelles capacités
	· Analyse avant/après des capacités institutionnelles
· Analyse de contribution au développement de l'expertise nationale

	6.7 À quel point le gouvernement et les autres parties prenantes sont-ils engagés à soutenir les résultats de l'appui du PBF et à poursuivre les initiatives ?
	· Quels engagements formels (budgétaires, politiques, institutionnels) le gouvernement burundais a-t-il pris pour maintenir les acquis du projet ?
· Dans quelle mesure les partenaires techniques et financiers manifestent-ils leur intention de poursuivre l'appui aux initiatives développées ? 
· Les CPK et la Fondation Kibira ont-ils la volonté et les moyens de maintenir leur engagement ?
· Existe-t-il des mécanismes institutionnels garantissant la continuité de l'engagement multi-parties prenantes ?
	· Déclarations et engagements officiels du gouvernement
· Témoignages des parties prenantes sur leur engagement futur
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec ministères, autorités locales, Fondation Kibira, secteur privé
· Entretiens avec PTF 
· Focus groups avec CPK
	· Allocations budgétaires nationales pour poursuivre les initiatives
· Pourcentage d’acteurs ayant confirmé leur intention de poursuivre l'appui
	· Analyse des intérêts et motivations de chaque partie prenante
· Analyse de la crédibilité et de la portée des engagements pris
· Analyse de l'évolution de l'engagement des parties prenantes dans le temps

	6.8 Dans quelle mesure l'approche du projet était-elle nouvelle ou innovante ? Peut-on tirer des leçons pour éclairer des approches similaires ailleurs ?
	· Quels éléments de l'approche du projet constituent des innovations par rapport aux pratiques standards de l'UNCDF et du PBF ? 
· Dans quelle mesure le modèle de financement mixte séquencé (Fondation → PPP → REDD+) est-il transférable à d'autres contextes ? 
· Comment l'expérience de cogestion des aires protégées avec une fondation locale peut-elle inspirer d'autres régions / pays ? 
· Quelles leçons spécifiques peuvent être tirées pour améliorer les futures interventions de consolidation de la paix par l'environnement ? 
· Dans quelle mesure les innovations développées influencent-elles déjà les politiques et pratiques dans la région ou au niveau international ?
	· Document du projet,
· Rapports de progrès 
· Rapports de suivi des partenaires de mise en œuvre 
· UNCDF, PBF, partenaires
	· Analyse documentaire
· Entretiens avec UNCDF et PBF
· Entretiens avec PTF 
	· Nombre d'innovations spécifiques identifiées
· Nombre de politiques ou stratégies nationales/internationales influencées
	· Évaluation de l'originalité et de la pertinence des innovations
· Analyse de l'influence du projet sur l'évolution des pratiques sectorielles
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	Organisme  
	Personne rencontrée 

	Unité d’évaluation UNCDF
	· M. Nurettin Cemil Gokpinar 
· M. Eduardo Gustale
· Mme Marianna Gindin 

	UNCDF 
	· M. Theo Way
· Mme Valeria Cerza
· Mme Kawtar Zerouali
· M. Pierre Bardoux

	PBF 
	· M. Frederick Lamy
· M. Patrice Nijebariko

	PBSO
	· Mme Sara Lo

	PNUD
	· M. Jonas Mfouatie

	OBPE
	· M. Hatungimana Berchmans (DG)
· M. Abel Nteziryayo (Directeur du parc de la Kibira)
· M. Janvier murengerantwari (Conseiller)

	Ministère de l’énergie
	· M. Ciza Willy (Directeur des énergies renouvelables

	Fondation Kibira
	· M. Jadot
· M. Delphin Kaze
· M. Christophe 

	COH
	· M. Claude Nikondeha
· M. Cypren Ndikumana
· M. Etienne 

	UNIPROBA
	· M. Bienvenu Rwantabana

	ABN
	· M. Joseph Bizimungu

	KIOKA
	· M. Sidi Icizanye

	3C
	· Nzigiyimpa Léonidas

	Hydroneo
	· M. Jérémie Lavastre 
· M. Salvador 
· Mme Snela 

	ENABEL
	· M. Philippe De Roissart 
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	Catégorie  
	Document consulté

	Documentation sur le projet et l’évolution de la conception
	· Document de projet initial, 
· Document d’extension du projet (NCE Août 2024)
· Plan de travail annuel 2025
· Fichier Excel de monitoring (Baseline + cible 2025)
· Correspondances avec PBF  
· TdR du comité de pilotage du projet 

	Rapports de suivi et données de performance
	· Rapports de progrès : Octobre 2022 ; Juin et Novembre 2024 ; Juin 2025
· Rapport Pays PBF Burundi 2023
· Rapport financier juin 2024
· Budget révisé par activité et par catégorie 
· Plan des RH du projet 
· PV réunion UNCDF et parties prenantes (janvier 2025)

	Documents et livrables produits dans le cadre de la mise en œuvre du projet 
	· Accord de partenariat UNCDF – Ministère l’énergie
· Accords Hydroneo – Fondation Kibira et Hydroneo – Ministère de l’énergie 
· Note de cadrage méthodologique pour la mise en œuvre des activités du projet par COH et ses partenaires 
· Documents de suivi et rapports sur la mise en œuvre des activités par COH et ses partenaires UNIPROBA, AFEB, ABN, KIOKA
· Livrables de la Fondation Kibira 
· Documents et livrables Hydroneo 
· Livrables 3C

	Données sur les parties prenantes et bénéficiaires 
	· Liste et contacts des parties prenantes 
· Liste des bénéficiaires directs par type d’appui, genre et ethnie 
· Répartition des bénéficiaires par type d’appui et par région avec désagrégation par Genre et ethnie 

	Documents d’évaluation
	· Guide UNCDF d’évaluation de projet 
· Process d’évaluation SOP 

	Documents de communication 
	· Project Brief Juin 2025 
· Document de présentation des projets Kibira au Burundi et Kahuzi Biega en RDC
· Document de présentation du projet actualisé 
· Rapport de visite UNCDF au Burundi et Rwanda
· Photos et vidéos 
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Etude de cas 1 : Effet catalytique du financement mixte : Le projet hydroélectrique de Mpanda comme modèle de mobilisation de l'investissement privé pour la consolidation de la paix

1. Introduction
Cette étude illustre une innovation en financement mixte appliquée à la consolidation de la paix en contexte post-conflit avec enjeux environnementaux critiques. Elle documente comment un investissement public concessionnel stratégique de 1,5 million USD du Peace Building Fund a transformé un projet hydroélectrique abandonné en une opportunité bancable, créant les conditions d'une mobilisation potentielle de plus de 40 millions USD d'investissements (ratio de levier potentiel 1:27) et jetant les bases d'une contribution substantielle à la consolidation de la paix, à la conservation environnementale et au développement énergétique. Trois messages clés émergent : le financement mixte stratégiquement déployé peut créer les conditions d'un effet de levier exceptionnel (ratio potentiel 1:27), le dérisquage d'investissements privés en contextes fragiles nécessite une approche intégrée (due diligence, interventions communautaires, gouvernance solide), et la transformation de projets abandonnés en opportunités bancables est possible mais nécessite du temps, de la flexibilité et une vision dépassant les cycles de projets standards de trois ans. 

2. La situation initiale et stratégie de transformation 
Le projet hydroélectrique de Mpanda (10,2 MW), initié par l’Etat en 2007 puis abandonné en 2017, laissait des infrastructures partiellement construites à l'abandon. Le Burundi faisait face à un déficit énergétique chronique tandis que le Parc National de la Kibira subissait une pression croissante sans mécanisme de financement durable pour la conservation. Les défis incluaient la perception de risque élevé par les investisseurs, les incertitudes environnementales et sociales, l'absence de gouvernance convergente, et la complexité du montage PPP en contexte fragile.
Le projet « Kibira Sanctuaire de Paix » a octroyé une subvention de 1,5 M$ à Hydroneo, l'entreprise ayant signé un accord PPP avec l'État burundais pour construire et exploiter la centrale pendant 25 ans. Cette subvention a financé les études environnementales et sociales et les travaux prioritaires de dérisquage : stabilisation des sols, canalisations d'eau pluviales, remblais de ravins, routes d'accès. En parallèle, le projet a mené la sensibilisation et le développement communautaire, établi la Fondation Kibira comme interface multi-acteurs, négocié le mécanisme PSE (150 k$/an sur 10 ans), et facilité l'accès au financement commercial.
Les résultats démontrent une transformation significative : 
· Le projet abandonné est devenu bancable avec le lancement des travaux en 2024. 
· Le potentiel de levier est exceptionnel (ratio 1:27), bien qu'à la date de l'évaluation Hydroneo n'ait pas encore finalisé la mobilisation des financements. 
· La phase préparatoire a créé 150 emplois directs, ce qui a permis d’améliorer la situation économique de nombreux ménages à Muyebe. 
· Les perceptions communautaires sont passées d'hostiles à favorables. 
· Le PSE formellement établi garantit un financement futur pour la Fondation. 
Cependant, la production énergétique, les emplois d'exploitation et la mobilisation effective des financements demeurent à concrétiser après la clôture du projet.

3. Analyse
Cette expérience démontre que le financement mixte peut transformer des projets perçus comme trop risqués en opportunités bancables attractives, créant les conditions d'un effet de levier exceptionnel. La réalisation complète reste à confirmer, mais la transformation opérée valide le modèle de convergence entre intérêts économiques, conservation et paix. Les implications potentielles à long terme incluent : contribution énergétique de 10,2 MW (7% capacité nationale), création d'emplois pour la construction et l’exploitation, financement de la conservation (PSE 1,5 M$ sur 10 ans) et réduction des conflits. 
La durabilité conditionnelle dépend de la finalisation de la mobilisation des financements et de la mise en production. Les vulnérabilités incluent le risque que les financements ne se concrétisent pas entièrement, la dépendance à Hydroneo, et les risques climatiques/politiques/réglementaires. Les facteurs clés de succès incluent : vision long terme, flexibilité, approche intégrée de dérisquage (techniques + sociales), qualité du partenaire privé, appui gouvernemental, et rôle catalytique de l’UNCDF. 
L'attribution est partagée : le PBF a contribué directement via la subvention 1,5 M$ (dérisquage, EIES), les interventions communautaires, et la structuration PSE. Les partenaires ont apporté l'engagement contractuel PPP (Hydroneo), le cadre réglementaire (Gouvernement), et le processus de financement (institutions financières).

4. Enseignements et recommandations
Principaux enseignements : 
· Le financement mixte peut transformer des projets abandonnés en opportunités bancables, mais la bancabilité ne garantit pas la mobilisation automatique et rapide des financements commerciaux. 
· Le dérisquage multidimensionnel (travaux techniques + études EIES + interventions sociales + gouvernance) réduit progressivement l'incertitude mais ne supprime pas tous les risques. 
· Les mécanismes PSE créent une convergence durable mais leur efficacité dépend de la mise en production effective. 
· L'acceptation communautaire est constructible par la sensibilisation, les emplois (même en phase préparatoire) et la participation à la gouvernance. 
· La transformation complète peut prendre 6-8 ans ou plus, dépassant largement les cycles standards. 
· La qualité du partenaire privé est déterminante, mais même avec un partenaire sérieux, la mobilisation des financements peut prendre plus de temps que prévu.

Recommandations pratiques : 
· Identifier des projets abandonnés avec potentiel technique avéré, 
· Investir suffisamment dans le dérisquage complet, 
· Cibler des partenaires privés avec expérience avérée, 
· Prévoir des budgets et délais réalistes 
· Prévoir des mécanismes de continuité au-delà du cycle initial pour accompagner la maturation complète, 
· Coupler les investissements productifs avec des mécanismes de financement durable pour la conservation et la paix.

Etude de cas 2 : Le mécanisme de paiement pour services écosystémiques (PSE) : Un mécanisme PSE de 1,5 M$ sur 10 ans pour financer durablement la protection du Parc National de la Kibira

1. Introduction 
Cette étude illustre une innovation en financement de la conservation appliquée à un contexte post-conflit avec enjeux de développement énergétique. Elle documente la conception et la mise en place d'un mécanisme innovant de Paiement pour Services Écosystémiques (PSE) par lequel Hydroneo, l'entreprise privée exploitant le projet hydroélectrique de Mpanda, s'engage contractuellement à verser 150 000 USD par an pendant 10 ans (1,5 million USD au total) à la Fondation Kibira pour financer durablement les activités de conservation du Parc National de la Kibira. Ce mécanisme crée une convergence durable entre les intérêts économiques du secteur privé et les objectifs de conservation environnementale et de consolidation de la paix. Trois messages clés émergent : les mécanismes PSE peuvent créer des sources de financement prévisibles et durables pour la conservation dans des contextes où le financement public est structurellement insuffisant, la convergence entre intérêts économiques et conservation renforce la durabilité mutuelle des deux objectifs, et la structuration contractuelle rigoureuse est essentielle pour transformer une intention en engagement juridiquement contraignant et opérationnellement effectif. 

2. Situation initiale et stratégie de transformation
Le Parc National de la Kibira, avec ses 40 000 hectares de forêt tropicale d'altitude, joue un rôle écologique critique mais faisait face à un sous-financement chronique : budget de l'OBPE largement insuffisant pour les besoins opérationnels (patrouilles, équipements, salaires écogardes), absence de mécanismes de financement innovants, et forte dépendance à des sources externes imprévisibles. Le projet hydroélectrique de Mpanda, situé en aval, dépend directement de la qualité du bassin versant pour éviter l'envasement prématuré des infrastructures. Cette interdépendance objective créait les conditions d'un mécanisme gagnant-gagnant.
La stratégie a consisté à négocier et structurer un accord PSE formalisant cette convergence d'intérêts entre Hydroneo (bénéficiaire des services écosystémiques du bassin versant), la Fondation Kibira (gestionnaire des activités de conservation de l'ensemble du parc bénéficiant des paiements), et l'OBPE (autorité de conservation). Les discussions ont porté sur le montant (150 k$/an), la durée (10 ans), les modalités de versement annuel, et les mécanismes de monitoring.
Les résultats sont significatifs : accord PSE formellement signé et juridiquement contraignant, financement prévisible de 1,5 M$ sur 10 ans, convergence formalisée entre intérêts économiques et conservation, premier mécanisme PSE lié à un projet d'infrastructure au Burundi, et renforcement de la légitimité de la Fondation. Le mécanisme est déjà opérationnel avec un premier versement effectif de 70 000 USD déjà réalisé, un engagement de versement de 230 000 USD supplémentaires d'ici fin 2025, et un plan de travail chiffré convenu et arrêté pour 2025 formalisant les activités à financer et leurs coûts. 

3. Analyse 
Cette expérience démontre que les mécanismes PSE peuvent transformer l'équation économique de la conservation en créant des sources de financement durables ancrées dans des intérêts économiques concrets. L'opérationnalisation du mécanisme (70 k$ déjà versés, 230 k$ à venir d'ici fin 2025, plan de travail 2025 formalisé) valide la faisabilité et le sérieux de l'approche, dépassant le stade de l'intention pour devenir un financement effectif. La convergence crée une durabilité mutuelle : Hydroneo a un intérêt économique direct à financer la conservation du parc (protection du bassin versant et du site de la centrale électrique), tandis que la Fondation bénéficie d'un financement prévisible pour ses activités de conservation de l'ensemble du parc.
Les implications à long terme incluent : la transformation de la base financière de la conservation avec 1,5 M$ sur 10 ans, la réduction de la dépendance aux financements externes ponctuels, la création d'un modèle PSE réplicable pour d'autres projets d'infrastructure, et le renforcement de l'autonomie institutionnelle de la Fondation. La durabilité présente des forces (sécurisation contractuelle sur 10 ans, convergence objective d'intérêts, montant assez important) et des vulnérabilités (concentration du risque sur Hydroneo, dépendance à la viabilité du projet hydroélectrique, défis du monitoring objectif de la performance).
Les facteurs clés de succès incluent : La reconnaissance de l'interdépendance objective entre viabilité économique et services écosystémiques, la structuration contractuelle rigoureuse, le calibrage approprié du montant, la durée suffisante (10 ans), et le rôle de la Fondation comme interface crédible. 
L'attribution est partagée : Le projet PBF a facilité les négociations, apporté l'expertise technique en PSE, et accompagné la formalisation contractuelle, alors que les partenaires ont apporté l'engagement financier (Hydroneo 1,5 M$), l'acceptation des responsabilités (Fondation), la validation de l'approche (OBPE), et le cadre réglementaire (Gouvernement).

4. Enseignements et recommandations
Principaux enseignements :
· Les mécanismes PSE sont viables pour financer la conservation mais nécessitent une interdépendance objective entre service écosystémique et intérêt économique du payeur.
· La structuration contractuelle rigoureuse est essentielle pour transformer une intention en engagement juridiquement contraignant.
· Le calibrage du montant est critique : substantiel pour créer une différence mais pas créant une dépendance totale.
· Les mécanismes de monitoring et de conditionnalité sont complexes, nécessitant des indicateurs clairs et un système de suivi indépendant.
· La diversification des sources PSE réduit la vulnérabilité. Dépendre d'un seul payeur crée une concentration de risque.
Recommandations pratiques :
· Identifier des situations où services écosystémiques créent de la valeur économique mesurable pour les acteurs privés (eau, énergie, tourisme, agriculture)
· Documenter rigoureusement le lien causal service écosystémique → bénéfice économique
· Structurer contractuellement avec expertise juridique, incluant obligations détaillées, modalités, conditionnalités, durée suffisante (minimum 5-10 ans)
· Calibrer le montant pour qu'il soit substantiel (20-40% besoins) mais pas créant dépendance totale
· Établir des mécanismes de monitoring avec indicateurs mesurables acceptés par toutes les parties
· Prévoir un mécanisme de révision périodique permettant des ajustements
· Coupler PSE avec d’autres sources financement (budgets publics, bailleurs, revenus propres) pour assurer la résilience

Etude de cas 3 : la création de la fondation Kibira comme instrument de gouvernance locale

1. Introduction
Cette étude de cas documente la création et l'opérationnalisation de la Fondation Kibira comme premier mécanisme de cogestion participative d'une aire protégée au Burundi, transformant un modèle de gestion étatique exclusive par l'OBPE vers une gouvernance partagée impliquant les communautés riveraines, les autorités de conservation, les collectivités locales et le secteur privé. Cette innovation institutionnelle majeure constitue un changement de paradigme dans la gouvernance des aires protégées burundaises, reconnaissant que la conservation durable nécessite l'appropriation et la participation active de toutes les parties prenantes. Trois messages clés émergent : la transformation vers une cogestion participative est possible mais nécessite un accompagnement intensif de long terme pour construire la confiance entre l'État et les acteurs non-étatiques, la légitimité juridique formelle (statut légal, accord de cogestion) est essentielle pour conférer autorité et pérennité, et des capacités institutionnelles robustes constituent une condition sine qua non pour que la structure puisse effectivement remplir son mandat. Cette étude illustre une innovation en gouvernance des ressources naturelles appliquée à un contexte post-conflit.
 
2. Situation initiale et stratégie de transformation
Le Parc National de la Kibira était géré exclusivement par l'OBPE selon un modèle "forteresse" excluant les communautés des décisions et des bénéfices. Ce modèle générait des tensions structurelles : conflits récurrents communautés-écogardes, exploitation illégale persistante par des populations sans alternatives, absence de légitimité sociale de la conservation, et absence de mécanismes de dialogue constructif.
La stratégie a consisté à créer une structure de gouvernance partagée via consultations élargies avec toutes les parties prenantes, négociation d'un accord de cogestion avec l'OBPE formalisant le partage d'autorité, création juridique de la Fondation avec statut légal, gouvernance inclusive avec représentation équitable, et accompagnement par le COH comme facilitateur neutre.
Les résultats démontrent une transformation significative : Création juridique formelle de la Fondation, signature d'accord de cogestion avec l'OBPE, gouvernance inclusive opérationnelle, et amélioration des relations communautés-autorités. Cependant, des défis persistent : besoins critiques de renforcement de capacités (personnel insuffisant, compétences limitées), absence de texte légal formel pérennisant définitivement le statut, dépendance financière aux sources externes, et construction progressive de confiance OBPE-Fondation nécessitant encore accompagnement.
 
3. Analyse
Cette expérience démontre que la transformation vers une cogestion participative est faisable, même dans des contextes post-conflit avec tensions historiques fortes, lorsqu'elle est structurée autour de principes clairs (transparence, inclusion, équité) et bénéficie d'une légitimité juridique formelle et d'un accompagnement externe.
Les implications à long terme incluent : transformation du paradigme de gouvernance des aires protégées au Burundi avec potentiel de réplication, amélioration de la légitimité sociale de la conservation, réduction des conflits structurels via le dialogue institutionnalisé, renforcement de l'efficacité par la mobilisation de l'intelligence locale, et contribution à la consolidation de la paix. La durabilité présente des forces (légitimité juridique, gouvernance inclusive, financement PSE) et des vulnérabilités (capacités insuffisantes, absence de pérennisation réglementaire, dépendance financière, confiance OBPE-Fondation fragile).
Les facteurs clés de succès incluent : volonté politique d'expérimenter l'approche participative, processus de consultation élargie créant appropriation, accompagnement intensif par COH, structuration juridique formelle, gouvernance inclusive effective, et financement PSE créant une autonomie partielle. 
L'attribution est partagée : le PBF a financé le processus de création et apporté l'expertise technique et juridique. Les partenaires qui ont également contribué à cette activité sont : COH (facilitation intensive), OBPE (acceptation de partager l'autorité), communautés (engagement), et Gouvernement (validation).
 
4. Enseignements et recommandations
Principaux enseignements :
· La transformation vers la cogestion nécessite un accompagnement intensif de long terme (3-5 ans) par un facilitateur neutre construisant progressivement la confiance entre l'État et les acteurs non-étatiques.
· La légitimité juridique formelle est essentielle. Le statut légal et l'accord de cogestion confèrent autorité et crédibilité. L'absence de texte réglementaire supérieur demeure une vulnérabilité.
· La gouvernance inclusive doit être effective, pas symbolique. La représentation équitable et la capacité à influencer réellement les décisions sont critiques.
· Les capacités institutionnelles robustes (personnel qualifié, compétences, ressources financières) constituent une condition sine qua non.
· L'acceptation par l'État de partager l'autorité représente un changement culturel profond nécessitant temps, patience et résultats tangibles.
· L'autonomie financière partielle renforce la légitimité et la durabilité. Disposer de sources propres plutôt que dépendre uniquement de transferts renforce la crédibilité.
Recommandations pratiques :
· Investir dans le processus de consultation et co-conception (6-12 mois) impliquant toutes les parties prenantes
· Structurer juridiquement l’entité à créer avec l’appui d’une expertise appropriée et sécuriser la pérennisation par un texte légal supérieur (décret/loi)
· Prévoir un accompagnement externe intensif (3-5 ans) pour faciliter la construction de la confiance avec les acteurs publics 
· Investir massivement dans le renforcement de capacités dès le départ (recrutement, formations, systèmes de gestion)
· Développer une stratégie de mobilisation de ressources diversifiée (PSE, budgets publics, bailleurs, revenus propres)
· Établir des mécanismes transparents de reporting et de redevabilité envers toutes parties prenantes
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